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Introduction

        Les enjeux d’une analyse des mutations
        de la culture patrimoniale

        

        Jean-René Morice, Guy
        Saupin et Nadine Vivier


        Le titre de cet
        ouvrage[1] sonne
        comme un défi, celui de rendre compte et
        d’interpréter les mutations majeures en
        cours dans l’ensemble de la chaîne
        patrimoniale. Cette ambition se fonde
        sur les résultats d’un travail de
        recherche collective interdisciplinaire
        régionale[2], tout
        spécialement dans son dialogue entre des
        professionnels de la valorisation
        patrimoniale dans la région des Pays de
        la Loire et des spécialistes
        universitaires de la question, tant
        nationaux qu’européens. Entre théorie et
        pratique, la démarche de recherche se
        veut large et participative intégrant de
        fait l’apport et le regard du monde
        professionnel comme support critique et
        moyen d’approfondissement du sujet
        traité : l’idée d’un patrimoine mouvant
        et en constant renouvellement. La
        finalité du travail produit demeure
        universitaire et s’inscrit dans une
        démarche scientifique avec pour résultat
        cette publication qui propose, par
        l’engagement d’un processus collectif de
        réflexion, d’examiner et de questionner
        les limites contemporaines du patrimoine
        à partir de faits et d’expériences de
        terrain. L’objectif a bien été de
        chercher à mieux saisir et comprendre un
        phénomène de société à partir de
        questions posées. Cela implique une
        connaissance précise et actualisée du
        sujet étudié et de trouver les
        meilleures manières de l’aborder. Aussi
        la participation de professionnels à
        notre réflexion a-t-elle été retenue
        comme décisive.


        Dans les pays
        européens, et tout spécialement en
        France, mais aussi à l’échelle mondiale,
        le succès des actions patrimoniales ou
        incluant le patrimoine dans leur
        communication se fait croissant.
        L’adhésion du public aux journées
        européennes du patrimoine, bouquet
        d’initiatives très diversifiées, en est
        l’exemple phare. Au-delà de ce type
        d’événementiel, l’offre est devenue
        permanente, soutenue par une ample
        diversification des acteurs, sans
        rencontrer semble-t-il de lassitude du
        public. Comme se plaisent à le rappeler
        les pouvoirs publics et la presse
        nationale en France, les journées du
        patrimoine remportent chaque année un
        franc succès avec pour effet d’annonce
        toujours plus de visiteurs d’une année
        sur l’autre, permettant à ceux qui
        avancent cette fréquentation
        grandissante de défendre l’idée d’un
        réel engouement des Français pour leur
        patrimoine : plus de 12 millions de
        visiteurs accueillis dans près de
        17 000 lieux. Désormais européenne
        depuis 1991, la manifestation fédère
        aujourd’hui plus de 50 pays et régions
        d’Europe. Depuis 1995, il est associé à
        ces journées un thème national qui
        diffère d’une année et d’un pays à
        l’autre ouvrant des horizons nouveaux à
        la reconnaissance patrimoniale. Si le
        thème de 2012 était pour la France
        « Les patrimoines cachés », celui de la
        Suisse avait pour intitulé « Structure
        et revêtement – la pierre et le béton ».
        À l’échelle européenne, cette dynamique
        patrimoniale est telle qu’elle a fini
        par susciter un débat entre ceux qui
        s’inquiètent d’une dérive passéiste,
        symptôme d’une société frileuse se
        réfugiant dans le mythe du paradis
        perdu, et ceux qui pensent que la
        meilleure manière de fonder une
        innovation performante est d’avoir une
        claire conscience de ses racines.


        Pour les sciences
        humaines et sociales qui analysent ce
        phénomène culturel, la montée de la
        vague patrimoniale pourrait bien se
        révéler comme un piège dans la mesure où
        la convocation du terme à toutes les
        sauces risque d’aboutir à la dilution
        totale de la notion dans un discours
        devenu inaudible. Reste que les acteurs
        les plus divers qui se mobilisent en
        référence au patrimoine, tant dans une
        conviction militante de défense d’un
        objet de qualité menacé de disparition
        que dans des opérations mercantiles, ont
        bien leur conception du qualificatif
        patrimonial dont ils usent sans états
        d’âme dans la définition et le patronage
        de leurs propositions. Cette tension
        entre utilisateurs laxistes et censeurs
        puristes est au cœur de la dynamique
        patrimoniale, surtout lorsque l’on
        s’accorde à penser que ce caractère
        n’est pas de nature essentialiste,
        renvoyant à des caractéristiques
        internes de l’objet sur la liste
        desquels il serait scientifiquement
        indispensable de s’entendre, mais bien
        plutôt dans le regard que les différents
        composants d’une société portent sur les
        éléments majeurs de leur qualité de vie,
        dans un souci de conservation pour
        transmission.


        Tout effort conceptuel
        d’analyse du mouvement culturel de
        patrimonialisation ne peut se passer de
        catégories, mais la caractéristique
        majeure de son succès reste au contraire
        l’effacement progressif de ces dernières
        au profit d’une globalisation de la
        définition du paradigme, rendant
        toujours plus perméables les frontières
        des typologies utilisées.
        L’enrichissement constant de l’ensemble
        traditionnel du patrimoine classique
        centré sur les monuments historiques et
        les grandes œuvres d’art, suite à
        l’adjonction de nouveaux patrimoines
        renvoyant aux legs économiques,
        techniques, sociaux, religieux et
        culturels des sociétés rurales,
        industrielles ou maritimes, illustre cet
        élargissement thématique qui semble sans
        limites. Même si la chronologie de la
        reconnaissance entretient toujours de
        fortes pesanteurs mentales et si
        l’entrée de type monumental conserve son
        potentiel de hiérarchisation implicite,
        la diversification croissante des objets
        protégés officiellement illustre
        clairement une tendance à l’atténuation
        des cloisonnements. Le patrimoine
        culturel – longtemps confondu avec
        l’apport architectural et artistique
        dans la culture européenne – et le
        patrimoine naturel, distingués pendant
        longtemps au sein d’une logique
        d’assimilation mentale du second au
        premier, s’interpénètrent de plus en
        plus sous l’effet de la montée en
        puissance des interrogations
        environnementales et écologiques et du
        thème du développement durable dont le
        succès mérite d’être analysé dans le
        même cadre conceptuel que celui de
        patrimoine. L’emballement récent autour
        du patrimoine immatériel, en réaction
        contre une propension de la culture
        européenne à se centrer trop
        prioritairement sur le patrimoine
        matériel, a non seulement engendré une
        discussion sur l’indispensable
        interaction entre les deux, mais aussi
        un renouvellement fécond de la réflexion
        sur la définition même de la notion de
        patrimoine.


        Dans la forme la plus
        répandue des discours, l’évidence
        opératoire de la trilogie
        patrimoine-identité-territoire a fini
        par s’imposer. C’est une formule clé,
        qui n’a même plus besoin d’être
        commentée ou justifiée, sous le
        présupposé d’une solution ayant fait ses
        preuves et d’une efficacité vérifiée par
        l’expérience au sein de l’ensemble des
        acteurs et du grand public. Les
        dernières conventions internationales
        incitent d’ailleurs à enrichir cette
        bénéfique alliance en articulant
        davantage la notion de patrimoine à
        celle de communauté et à celle du
        développement. Les processus de
        décentralisation et d’affermissement de
        la démocratie participative amplifient
        le phénomène puisque les élus, dans leur
        dialogue avec leurs citoyens-électeurs,
        trouvent dans la référence patrimoniale
        un excellent support pour conforter leur
        action en faveur de la cohésion de leur
        territoire. L’articulation avec le
        développement renvoie immédiatement à
        l’économie touristique et il est certain
        que les interactions entre les deux
        domaines sont nombreuses et très
        influentes, sans que les rapports soient
        toujours très sereins puisque les
        valorisations culturelles et financières
        semblent parfois diverger et s’opposer.
        Il est légitime de s’interroger sur la
        nature des liens entre tourisme et
        patrimoine : toutes les activités
        touristiques n’ont pas de finalité
        patrimoniale, mais l’intensité et la
        durabilité de certaines pratiques
        finissent parfois par créer une nouvelle
        référence patrimoniale. On ne saurait
        cependant en rester là car il s’agit
        bien de l’insertion croissante du
        patrimoine dans un marché économique
        plus global. Des entreprises de type
        divers s’y intéressent comme source
        d’inspiration dans la création de
        nouveaux produits, comme élément de
        référence garantissant la qualité de ces
        derniers par transmission respectueuse
        de savoir-faire ancien, comme support
        efficace dans une politique de
        communication et de commercialisation et
        même comme élément décisif dans le choix
        géographique d’une implantation.


        L’enrichissement
        continu du champ patrimonial est analysé
        par les sciences humaines et sociales
        comme une réponse culturelle et sociale
        à une crainte de déstabilisation
        personnelle et collective au sein d’un
        monde dont on peine à suivre les
        mutations de plus en plus accélérées.
        L’émergence d’un patrimoine non protégé
        à côté du protégé, l’invention
        d’expression telle que « petit
        patrimoine de proximité » supposant
        l’existence d’un « grand » patrimoine,
        la multiplication des labels pour
        atténuer la différence entre ces deux
        types et des aires de protection ciblées
        ou plus englobantes sont autant de
        témoignages de l’enrichissement
        exceptionnel du champ patrimonial depuis
        un demi-siècle. Ceci s’est accompagné de
        mutations majeures dans le processus de
        légitimation. Le temps du règne des
        experts (universitaires, professionnels
        des services publics patrimoniaux,
        érudits des sociétés savantes)
        authentifiant les monuments reflétant le
        génie de la nation en invitant le public
        à s’y intéresser est révolu. La société,
        dans le dynamisme de ses acteurs et dans
        les préférences de ses consommations
        culturelles, s’est invitée de plus en
        plus fortement dans cette
        reconnaissance. Les pouvoirs publics ont
        enregistré progressivement cette
        nouvelle donne en réformant dans une
        logique d’ouverture participative les
        instances officielles de réflexion, de
        qualification et de soutien aux diverses
        initiatives.


        Pour autant le débat
        existe autour de l’ampleur réelle du
        changement, des voix s’élevant pour
        regretter une résistance des milieux de
        l’expertise et une trop grande timidité
        dans l’introduction de l’expérience
        culturelle citoyenne. La révolution
        technologique numérique dans l’industrie
        des moyens de communication et l’essor
        récent mais rapide des communautés de
        partage d’expériences sur Internet ne
        fait que renforcer ce type de
        questionnement. Plusieurs enjeux
        paraissent majeurs. Comment dépasser la
        simple cohabitation sans interaction
        effective entre les appréciations
        expertes et la parole citoyenne ?
        Comment la valorisation de la figure de
        l’amateur peut aider à atténuer ce
        hiatus ? Plus profondément, comment une
        meilleure prise en compte de la valeur
        de l’expérience culturelle sociale dans
        la légitimation patrimoniale peut
        enrichir et faire évoluer la notion même
        de l’expertise ?


        L’organisation de
        l’ouvrage présenté s’est fixée comme but
        d’offrir une analyse de nature
        pluridisciplinaire susceptible
        d’enrichir la réflexion sur l’émergence
        d’une nouvelle culture patrimoniale en
        prenant prioritairement en compte toutes
        les grandes mutations indiquées
        précédemment. Dans la suite logique de
        nos approches, la dimension européenne
        de type universitaire s’est imposée
        comme indispensable, tout comme
        l’intégration de la réflexion des
        professionnels du patrimoine de notre
        région des Pays de la Loire, très en
        contact avec le monde associatif œuvrant
        dans la valorisation patrimoniale. La
        confrontation des points de vue à partir
        d’un positionnement institutionnel
        différent nous a paru non pas comme une
        cerise sur un gâteau mais au contraire
        comme la démarche stratégique qualifiant
        l’originalité de la réflexion soumise à
        la discussion de l’ensemble des acteurs
        du champ patrimonial. Ici s’établit la
        cohérence entre nos pratiques de
        chercheurs et notre production
        intellectuelle. Avec pour contexte
        d’étude des terrains d’analyse
        exclusivement européens, il en ressort
        néanmoins au regard des sujets traités
        une certaine prédominance donnée au cas
        français. Pour ce qui est des autres
        territoires européens retenus, il est
        fait référence à l’Italie, l’Espagne, la
        Suisse, le Portugal ou encore
        l’Autriche. De manière plus globale, les
        travaux menés offrent un large éventail
        de réalités géographiques permettant
        d’aborder cette question de la mutation
        patrimoniale dans une approche
        multiscalaire.


        Trois grands thèmes se
        sont dégagés de nos entretiens. Ils
        cherchent à rendre compte de
        l’enrichissement de la notion de
        patrimoine à travers la diversification
        thématique, du croisement des
        initiatives de différents acteurs et à
        questionner l’évidence du lien
        patrimoine-identité-développement-territoire.
        Ces interrogations transversales animent
        les trois grandes entrées. L’emprise
        croissante du patrimoine immatériel est
        appréhendée à travers la globalisation
        du patrimoine culturel et dans les
        rapports complexes et agités entretenus
        avec l’économie touristique. Un focus
        est mis sur le patrimoine sonore, vu
        d’abord dans sa diversité avant de
        privilégier le domaine des musiques
        actuelles au sein desquelles le rock
        tient une place éminente pour le sujet
        qui nous concerne. La deuxième partie
        s’interroge sur la gouvernance partagée
        à travers un panel d’expériences
        illustrant la diversification
        thématique. La question centrale est
        celle de la qualité de l’effet de
        symbiose dans la coopération entre les
        services de l’État et des collectivités
        territoriales et les associations. La
        troisième partie examine des expériences
        de mise en scène du patrimoine à
        destination du grand public. Y sont
        traités, à travers l’amplitude
        thématique, la question de
        l’articulation entre les patrimoines de
        type ancien ou nouveau, le lien entre la
        création et la patrimonialisation,
        l’apport des nouvelles technologies du
        spectacle dans la valorisation et les
        jeux et rôles de la population dans le
        processus de légitimation
        patrimoniale.


        L’ensemble de ces
        approches spécialisées est précédé d’une
        discussion sur le concept de « nouveaux
        patrimoines » à partir de la recherche
        en sciences humaines et sociales.
        L’intention est de rappeler le cadre
        intellectuel dans lequel se sont
        développés les travaux du groupe de
        recherche sur lesquels s’appuie cette
        réflexion sur une mutation de la culture
        patrimoniale[3].

      

      



 1. L’ouvrage réalisé
        est issu d’une partie des réflexions
        présentées au colloque international Les
        nouveaux patrimoines du programme
        de recherche NEOPAT, tenu à Nantes les
        7 et 8 juin 2012.






 2. Le
        groupe de recherche NEOPAT, dédié à
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Les nouveaux
        patrimoines culturels au regard des
        sciences humaines et sociales

        

        Guy Saupin


        L’intérêt porté aux
        nouveaux patrimoines résulte de
        l’ambition d’offrir des clés de
        compréhension d’un phénomène culturel
        qui caractérise les sociétés européennes
        depuis environ un demi-siècle, avec un
        élargissement sans limites perceptibles
        du champ patrimonial, d’abord dans sa
        dimension matérielle avant de voir une
        impressionnante montée en puissance de
        l’intérêt pour les questions
        immatérielles depuis une vingtaine
        d’années[4]. La
        dimension de nouveauté a donc déjà son
        épaisseur historique, ce qui est
        intéressant pour une interprétation
        d’une évolution fondée sur une
        raisonnable distanciation critique[5]. Elle reste
        cependant pertinente en regard d’une
        histoire patrimoniale de plus ou moins
        deux siècles selon les pays
        considérés[6], la
        France en étant un bon exemple avec une
        émergence entre les interrogations de la
        Révolution et l’installation des
        structures fondatrices sous la monarchie
        de Juillet[7].


        L’expression peut
        s’entendre également comme l’ensemble
        des innovations qui ont modifié la
        chaîne patrimoniale menant des questions
        de conservation aux impératifs de la
        valorisation au sein de politiques
        publiques devant répondre à l’exigence
        de démocratisation culturelle. L’arrivée
        accélérée de nouveaux outils de
        l’industrie numérique modifie le
        comportement des acteurs les plus divers
        plongés dans l’élargissement régulier de
        l’action patrimoniale. Une accessibilité
        grandissante à un outillage plus facile
        à maîtriser multiplie les possibilités
        d’initiatives, obligeant les
        professionnels non seulement à rénover
        leur cœur de métier, mais aussi à penser
        le nouveau mode de la collaboration
        participative avec des amateurs dont les
        motivations et le degré de qualification
        sont des plus variables. Devant le
        succès social de l’inclination
        patrimoniale, il est logique que le
        marché se soit intéressé à la
        fertilisation de ce secteur de
        l’économie culturelle. Les entreprises
        privées s’invitent de plus en plus comme
        de nouveaux acteurs dans l’aire
        totalement diversifiée de la
        patrimonialisation. Si l’économie du
        tourisme et des loisirs se trouve la
        première concernée, c’est bien
        l’ensemble des entreprises qui de près
        ou de loin, directement ou
        indirectement, s’intéresse à la
        dimension patrimoniale dans sa dynamique
        expansive. Par leur facilité
        intégratrice, leur capacité à susciter
        de l’intérêt et leur aptitude
        mobilisatrice, les innovations
        patrimoniales tant thématiques que
        techniques se sont trouvées intégrées
        dans les nouvelles logiques de
        développement et d’aménagement des
        territoires. Au cœur des étapes de la
        décentralisation, les élus des
        collectivités territoriales n’ont pas
        tardé à en mesurer l’importance en
        termes d’impact et à l’intégrer dans
        leurs discours et leurs schémas d’action
        comme un élément de facilitation, au nom
        du postulat si fréquent et si mal défini
        de créateur d’identité collective[8].


        Une politique
        patrimoniale classique ne retient qu’un
        patrimoine d’ampleur limitée, protégée
        de façon optimale, subventionné par
        l’État et fondé sur des attendus
        traditionnels : une dimension nationale,
        la validation par des experts, une
        exigence d’authenticité de nature
        essentialiste et l’exigence éthique d’en
        supporter le coût. La nouvelle vision du
        patrimoine, telle qu’elle a été promue
        par la convention de Faro en 2005,
        envisage aussi les motivations des
        communautés qui le portent, intimement
        liées au sentiment d’appartenance au
        lieu, au paysage, dans une logique de
        développement durable, obligeant à
        imaginer une diversification de
        valorisation car il sera impossible de
        tout conserver sur le modèle canonique
        admis[9]. En témoigne
        la réflexion de Graham Fairclough qui
        cherche à qualifier ce « nouveau
        patrimoine » :


        « La première
        approche consiste à ériger des barrières
        protectrices autour de quelques sites,
        alors que la seconde conduit à ouvrir
        des débats sociaux... La première est
        centrée sur les choses, la seconde sur
        les personnes. La première place le
        patrimoine dans un site protégé, la
        seconde l’inscrit dans une logique
        économique[10]. »


        Il n’est pas
        surprenant qu’autant de mutations,
        justifiant parfois le recours au terme
        de rupture[11], aient
        fini par susciter bien des
        interrogations et des débats sur la
        notion de patrimoine culturel, au point
        que du côté de l’anthropologie et de
        l’ethnologie la recherche scientifique
        soit invitée à ne plus employer le terme
        qu’avec des guillemets et à lui préférer
        celui de patrimonialisation plus à même
        de révéler la logique constructiviste
        qui soutient toute reconnaissance
        patrimoniale, en évitant les dérives
        naturalistes et essentialistes[12]. La rigueur
        intellectuelle exige en effet de
        toujours rappeler que la valeur
        patrimoniale n’est jamais dans l’objet
        lui-même mais dans le regard qu’on porte
        sur lui, d’où l’intérêt d’éviter toute
        terminologie chosifiante au profit d’une
        caractérisation d’une dynamique. Si
        l’essentiel est bien la construction
        patrimoniale[13], la priorité est
        donc d’étudier la performativité des
        acteurs intervenant dans le champ de la
        reconnaissance, en prenant soin
        d’éclairer la signification de la
        hiérarchie établie.


        Dans le cadre d’un
        programme de recherche
        interdisciplinaire à l’échelle des Pays
        de la Loire[14], il a
        paru nécessaire de confronter les
        observations relevées sur ce territoire
        à des analyses de chercheurs travaillant
        sur d’autres régions françaises ou dans
        d’autres pays européens proches de la
        France. Le travail présenté ici
        correspond au rassemblement et à la mise
        en écho de ces réflexions sur la
        caractérisation d’un même phénomène[15]. Cette
        dernière est saisie à travers trois
        grandes entrées problématiques :
        l’interprétation du processus de
        reconnaissance de l’extension de la
        notion de patrimoine avec en
        arrière-plan le problème de son éventuel
        épuisement et de son entrée en crise, la
        discussion de la redéfinition de la
        notion d’expertise suite à la
        diversification des acteurs porteurs de
        légitimités différentes et enfin
        l’interprétation de cette inclination,
        jugée parfois excessive dans une partie
        de l’opinion, comme une modalité
        d’insertion dans le temps et dans
        l’espace d’une société passablement
        déstabilisée par l’accélération des
        changements à l’échelle planétaire comme
        dans la vie quotidienne.


        Un
        enrichissement considérable de la notion
        de patrimoine depuis un demi-siècle


        Une triple
        extension aboutissant à une refondation
        de la notion


        Du patrimoine
        d’une culture élitiste au patrimoine
        d’une culture démocratique
        vernaculaire


        Le principal
        changement dans le champ patrimonial
        depuis un demi-siècle tient dans ce
        renversement profond des logiques de
        légitimation de la reconnaissance
        patrimoniale. Amorcée dans les années
        1960, cette redistribution des cartes
        n’a cessé de prendre de l’importance.
        Héritière des conceptions étatiques et
        du mode social d’investissement
        intellectuel du champ patrimonial du xixe siècle, la
        qualification du patrimoine culturel est
        restée longtemps le domaine réservé des
        experts (services culturels de l’État,
        universitaires et membres des sociétés
        érudites), tous réunis dans le partage
        d’une même formation académique
        supérieure et d’une appartenance aux
        catégories sociales les plus instruites.
        Un accord implicite sur le sens à donner
        au terme de culture et la mission
        pédagogique assignée au patrimoine dans
        la construction de la nation[16] à
        travers la mise en valeur de son génie
        créateur limitaient fort logiquement le
        champ patrimonial aux grands monuments
        historiques, aux grands sites
        archéologiques et aux principales œuvres
        d’art[17]. Même si des
        collectes de récits, contes, chants,
        musiques et danses principalement portés
        par la tradition orale ont été réalisées
        dans la seconde moitié du xixe siècle et
        même si l’intérêt muséal pour les arts
        et traditions populaires s’est épanoui
        dès l’entre-deux-guerres, l’initiative
        des démarches et la nature de la
        légitimation n’avaient pas changé
        fondamentalement de sens.


        L’extension thématique
        du domaine patrimonial matériel et la
        renaissance actuelle du patrimoine
        immatériel ressortent très largement des
        initiatives des individus agissant seuls
        ou en association, soutenant une
        nouvelle demande culturelle exprimant
        les besoins d’une société entrée dans
        une phase de mutation de plus en plus
        accélérée, dans une démarche dialectique
        associant l’expression de nouvelles
        attentes à un engagement citoyen concret
        dans la préservation et la valorisation
        patrimoniales. Cette émergence de
        nouveaux acteurs agissant au nom d’une
        conscience de responsabilité sociale a
        de fait mis fin au monopole des élites
        dans la définition du patrimoine
        culturel. Une expérimentation d’un
        nouvel équilibre entre une pluralité
        d’acteurs, renforcée par la mise en
        route de la décentralisation
        administrative à partir de 1982-1983,
        reste toujours d’actualité, même si le
        triangle formé des citoyens, des experts
        et des élus s’est déjà imposé comme le
        cadre majeur de la
        patrimonialisation.


        Parallèlement mais
        nécessairement en relation avec ces
        mutations socio-culturelles
        fondamentales, la définition de la
        culture au sein des sciences humaines et
        sociales s’est élargie en passant d’une
        entrée sélective de la production du
        plus noble à la considération de
        l’ensemble des croyances, des codes et
        des liens assurant le fonctionnement
        d’une société. Ceci s’est traduit pour
        l’entrée patrimoniale par le glissement
        du regard privilégié sur les grands
        édifices historiques et les œuvres d’art
        reconnues vers la prise en compte de
        tous les témoignages de l’activité
        humaine, et principalement de ceux du
        monde du travail étant donné
        l’importance historique prise par ce
        dernier dans les sociétés anciennes,
        tant pour le temps à y consacrer que
        pour son rôle structurant dans les
        relations sociales.


        Le rapport
        culture-nature dans la dimension
        patrimoniale


        Dans la conception
        européenne du patrimoine, l’approche
        culturelle identifiée dans les monuments
        historiques et les œuvres d’art a joui
        d’une antériorité chronologique et d’une
        supériorité intellectuelle comme
        l’illustre l’exemple français avec la
        succession des lois de protection de
        1913 et de 1930 pour les domaines
        culturel et naturel[18]. La suprématie
        n’était pas qu’une affaire de
        temporalité, mais bien plutôt
        d’orientation conceptuelle puisque les
        premiers sites naturels protégés l’ont
        été au titre d’une catégorisation
        monumentale, dans laquelle l’aspect
        grandiose et le caractère esthétique ou
        pittoresque l’emportaient de très loin
        sur l’intérêt scientifique abiotique
        pouvant être révélé par la géologie et
        la géomorphologie. L’association
        pionnière entre tourisme aristocratique
        et paysage naturel imprima durement sa
        marque sur la valorisation patrimoniale
        de la nature, même si l’influence
        nord-américaine plus sensible à son
        caractère sauvage œuvrait à corriger la
        lecture artistique prépondérante en
        Europe où la nature patrimonialisable
        était aisément confondue avec celle
        jugée digne de représentation
        picturale[19]. En 1972,
        dans la première convention définissant
        le label patrimoine mondial de l’Unesco,
        les patrimoines culturels et naturels
        restaient encore séparés. En 2015, la
        patrimonialisation des reliefs comme
        mémoire de la terre[20] reste encore
        une nouvelle frontière dans une France
        en retard vis-à-vis de ses voisins
        européens[21]. À travers son
        enquête comparative sur le traitement
        institutionnel de la protection des
        littoraux, Inês Amorim montre que ce
        croisement conceptuel entre patrimoines
        naturel et culturel a encore quelques
        résistances à surmonter[22].


        Des mutations
        structurelles de grande ampleur telles
        que l’urbanisation grandissante de la
        population et sa concentration dans de
        grandes agglomérations, métropoles ou
        régions urbaines et la prise de
        conscience des limites des ressources
        naturelles suite au développement
        successif de l’industrialisation et de
        l’économie de services ont suscité un
        intérêt croissant pour la nature et sa
        préservation, vérifiable dans la montée
        en puissance de l’écologie au sein des
        sociétés développées
        post-industrielles[23]. La
        démocratisation lente mais réelle de
        l’accès à l’économie des loisirs a
        nourri le tourisme vert et la
        redécouverte de la nature comme bien
        fragile à protéger (I. Aubron). La
        montée en puissance des questions de
        protection de l’environnement à toutes
        les échelles et le succès d’opinion de
        la formule très englobante de
        développement durable témoignent de la
        fécondité d’un trait culturel qui a
        beaucoup de parenté avec l’inclination
        patrimoniale[24]. En une vingtaine
        d’années, l’Unesco a intégré toutes ces
        tendances dans les discussions de ses
        commissions pour déboucher sur un
        croisement de plus en plus fort des deux
        entrées (E. M. Seng), ce qui s’est
        traduit par la promotion du nouveau
        concept de paysage culturel, cadre
        retenu en 2000 pour la labellisation du
        Val de Loire en France[25]. À
        l’échelle européenne, une même relation
        conceptuelle unit ainsi la convention de
        Florence sur le paysage à celle de Faro
        sur la redéfinition globalisante du
        patrimoine culturel[26] comme
        environnement historique au sens
        large.


        Les dimensions
        matérielle et immatérielle du
        patrimoine


        Dans la reconnaissance
        officielle du patrimoine, la dimension
        matérielle est restée longtemps
        hégémonique aux échelles nationale et
        internationale à cause de l’influence
        prépondérante de la culture occidentale
        européenne et nord-américaine. Il ne
        faut pas en conclure à l’absence
        d’intérêt pour les dimensions
        immatérielles comme en témoigne toute
        analyse fine des activités des sociétés
        érudites au xixe siècle,
        mais cette production intellectuelle est
        restée confinée dans les cercles
        savants, laissant ensuite le mouvement
        folklorique bien seul dans une médiation
        plus populaire et bien démuni face au
        jugement dépréciatif de ringardise face
        à l’exaltation de modernité qui a
        accompagné la transformation radicale du
        monde rural depuis un demi-siècle. Il ne
        faut pas noircir excessivement le
        tableau car il s’est toujours trouvé des
        chercheurs au xxe siècle pour
        travailler sur des archives de la
        parole, ce qui a aidé à la constitution
        de collections. Par ailleurs, l’essor du
        courant muséal autour des arts et
        traditions populaires, principalement
        dans les années 1930, et sa prolongation
        dans le mouvement des écomusées à partir
        des années 1960 ont entretenu cet
        intérêt pour la collecte orale.


        Ce rapport de forces a
        profondément évolué sous le double effet
        des débats intellectuels qui ont animé
        les sciences humaines et sociales autour
        d’une conception plus anthropologique de
        la culture et de la pression croissante
        des États ne relevant pas
        fondamentalement de la culture
        occidentale dans les instances
        internationales. Cette critique commune
        de l’européocentrisme a conduit les
        commissions de l’Unesco à soutenir une
        politique de revalorisation de la
        dimension immatérielle de son label,
        orientation qui a trouvé son
        aboutissement dans la convention de
        2003, applicable à partir de 2006 dès
        ratification par les États membres[27].
        Celle-ci définit cinq grands domaines
        dans une liste dite « ouverte », tout en
        laissant aux États l’initiative
        d’adaptation par modification, ajout et
        sous-catégorisation : les traditions et
        expressions orales, y compris les
        langues, les arts du spectacle, les
        pratiques sociales, rituels et
        événements festifs, les connaissances
        pratiques concernant la nature et
        l’univers et les savoir-faire liés à
        l’artisanat traditionnel (E. M. Seng).
        L’essentiel ne réside pas tant dans la
        manifestation culturelle elle-même que
        dans la richesse des connaissances et du
        savoir-faire transmis d’une génération à
        l’autre. Promu au nom de la protection
        de la diversité culturelle menacée par
        la mondialisation des comportements, le
        patrimoine culturel immatériel entend
        valoriser l’expression des communautés
        dans un dialogue interculturel. Dans cet
        ouvrage, les exemples de patrimoines
        sonores étudiés par C. Guiu en
        fournissent d’éclairantes illustrations,
        tout comme les expositions sur le rock’n
        roll soumises à la critique de
        P. Le Guern.


        Malgré le caractère
        très récent de la mise en application de
        la convention onusienne dans les pays
        l’ayant ratifiée, chacun pressent
        combien cette nouvelle catégorisation va
        entraîner de profondes modifications
        dans les politiques patrimoniales[28]. La référence
        fondamentale aux communautés locales
        pose la question du niveau de leur
        reconnaissance et de la nature de leur
        relation avec l’État, surtout dans les
        pays comme la France où le
        communautarisme reste plutôt suspect
        pour l’idéologie officielle. La
        valorisation de la notion de sauvegarde,
        qui renvoie au dynamisme de la culture à
        transmettre, en décalage avec la notion
        de protection qui se préoccupe de la
        fixité de l’objet matériel à perpétuer
        introduit une tension dont on ne peut
        qu’entrevoir les conséquences.
        La controverse entre acteurs
        institutionnels et scientifiques n’a pas
        tardé à éclore[29]. Des critiques se
        sont élevées contre le caractère très
        occidental de cette vision et contre la
        démarche essentialiste de la
        nomenclature onusienne avec ses effets
        pervers d’obligation de normalisation
        pour les communautés demandeuses[30], surtout lorsqu’il
        existe comme en France des agences
        ministérielles ethnologiques, devenues
        de facto des
        relais locaux de l’Unesco[31]. La contradiction
        entre l’ancienne référence au critère de
        « valeur universelle exceptionnelle » et
        aux diverses déclarations des droits de
        l’homme et la nouvelle mission de
        préservation de la diversité culturelle
        des communautés, précisée dans la
        convention de 2005, a été immédiatement
        relevée à travers les interdits et les
        exclusions qui frappent ce deuxième
        horizon, à l’exemple de la tauromachie.
        Le risque d’une manipulation dans le but
        de détourner le regard des questions de
        discriminations et d’injustice sociale
        n’est pas à écarter comme l’illustrent
        les débats autour des activités de la
        Cité nationale de l’histoire de
        l’immigration à Paris, inaugurée en
        2007.


        Ceci a joué un effet
        d’entraînement pour toutes les
        structures patrimoniales à toutes les
        échelles, des plus puissantes aux plus
        réduites. Cette légitimation par le haut
        rencontrait en effet un mouvement
        autonome de prise de conscience venu du
        bas. Nombre d’acteurs engagés dans la
        valorisation patrimoniale vérifiaient de
        plus en plus combien la seule prise en
        compte de la dimension matérielle,
        principalement architecturale et plus
        accessoirement mobilière, signifiait une
        amputation. Sans en avoir l’exclusivité,
        les nouveaux patrimoines ont joué un
        rôle prépondérant dans cette prise de
        conscience puisque la contradiction
        d’une valorisation d’édifices ou de
        machines et d’outils du monde du travail
        sans présentation de la dimension
        humaine et sociale de leur utilisation
        était ici beaucoup plus vite perçue et
        plus difficilement tolérable.


        Le mouvement
        associatif porteur des écomusées s’est
        montré très sensible à cette
        préservation des traditions orales,
        principalement à travers les contes et
        les musiques populaires. Des sociétés
        folkloriques centrées sur la
        présentation de danses régionales dans
        des festivals spécialisés ont commencé à
        enrichir leur gamme d’action et ont
        donné une priorité croissante à la
        collecte de la mémoire populaire.
        L’avancée en âge de bien des acteurs des
        musiques actuelles, à l’exemple du rock
        étudié par Philippe Le Guern, crée un
        effet de nostalgie qui aboutit à
        l’enclenchement de processus de
        patrimonialisation, même si
        l’insouciance quant à la conservation
        d’archives a paru dominer dans ce milieu
        jusqu’à une date très récente, au point
        de réutiliser aujourd’hui la
        méthodologie de collecte longuement
        expérimentée par l’association
        AREXCPO-Ethno-doc pour les musiques
        traditionnelles comme en rend compte
        Jean-Pierre Bertrand. Les solutions
        techniques nouvelles proposées par
        l’industrie numérique pour la collecte
        et la conservation par mise en réseau
        autour de la constitution de bases de
        données aisément consultables ont
        puissamment revivifié un courant qui
        n’avait jamais complètement disparu,
        mais qui manquait de visibilité suite à
        une trop grande parcellisation. Elles
        ont surtout démultiplié les démarches en
        livrant un appareillage assez simple
        d’utilisation et pas trop onéreux à
        l’acquisition. Le problème actuel
        viendrait plutôt de la multiplication
        des initiatives et d’une nécessaire mise
        en ordre du champ pour que cette
        dynamique intense ne soit pas
        excessivement anarchique et ne se solde
        par une déperdition trop grande des
        résultats obtenus.


        S’impose aujourd’hui
        l’évidence de l’interaction fécondante
        des deux dimensions patrimoniales : le
        caractère immatériel ne peut être perçu
        et donc transmis qu’à travers une
        matérialisation sur un support et la
        compréhension de tout objet patrimonial
        ne peut rester qu’imparfaite sans
        immersion dans une restitution de sa
        contextualisation immatérielle.
        L’abolition des frontières entre
        catégories, à l’image de nature et
        culture, est devenue une priorité
        partagée de l’action patrimoniale, même
        si chaque angle de perception garde ses
        caractéristiques propres.


        La
        reconnaissance patrimoniale


        Une forme
        supérieure en héritage : le monument et
        la protection


        Le système étatique de
        protection demeure la forme supérieure
        de reconnaissance patrimoniale, celle
        qui offre les garanties les plus sûres
        pour la conservation et la transmission
        et celle qui ouvre le mieux aux aides
        financières de l’État et des
        collectivités territoriales. Pour ces
        raisons, elle demeure le couronnement
        espéré de toute démarche de
        patrimonialisation, établissant une
        hiérarchie implicite entre les entités
        patrimoniales qui ont de réelles chances
        d’y accéder et celles dont les qualités
        intrinsèques ne semblent pas suffisantes
        pour y parvenir, même s’il ne faut pas
        oublier que ces clés de lecture sont
        évolutives puisque prioritairement liées
        à l’idée que la société se fait du
        patrimoine culturel à un moment donné.
        Le classement ou l’inscription selon les
        règles de la loi de 1913 sur les
        monuments historiques demeure ainsi la
        référence supérieure à l’échelle
        française, de même que la reconnaissance
        comme monument naturel selon la loi de
        1930. Dans ces procédures, le débat est
        principalement réservé aux experts, même
        si l’évolution vers un élargissement de
        la consultation a été la ligne de
        conduite comme en témoigne la refonte
        des instances consultatives en CRPS. Les
        nouveaux patrimoines n’ont pas cherché à
        s’affranchir de cette forme classique de
        légitimation pour les raisons invoquées
        ci-dessus, mais ont contribué, ce
        faisant, à un enrichissement
        considérable de la notion de monument
        patrimonial.


        L’intérêt pour de
        nouveaux patrimoines a aussi élargi la
        gamme des systèmes de protection en
        termes de zonage[32]. Alors que les
        secteurs sauvegardés liés au cœur
        historique des villes demeurent
        logiquement très articulés au patrimoine
        architectural de type monumental ancien,
        l’importance croissante donnée à la
        préservation de l’environnement, aux
        équilibres écologiques et au
        ressourcement dans la nature s’est
        traduite dans l’enrichissement de la
        législation au service d’une symbiose
        des patrimoines naturel et culturel, de
        la conservation et la valorisation d’une
        nature humanisée depuis longtemps à des
        degrés fort variables (I. Aubron). La
        réglementation se préoccupe de la
        sauvegarde de la nature la plus sauvage
        et la moins transformée, tant au regard
        de la faune et de la flore que de son
        caractère abiotique présent dans la
        diversité des reliefs (géomorphologie,
        géologie et pédologie). La qualification
        juridique de zones naturelles dans une
        association entre l’autorité de l’État
        et les compétences régionales est une
        des avancées récentes les plus
        significatives portées par ces
        secteurs[33]. La
        reconnaissance de la dimension paysagère
        dans les cadres structurants de
        l’aménagement du territoire est aussi
        une autre avancée favorable à la
        reconnaissance des nouveaux patrimoines.
        Toute l’évolution menant de la formation
        des ZPPAUP à leur récente transformation
        en AVAP en fournit une éclairante
        illustration.


        Le succès
        croissant de la labellisation


        La protection
        juridique conserve sa grande utilité,
        mais elle ne se substitue pas à une
        dynamique de projet dans laquelle le
        pari porte essentiellement sur la force
        constructive que représente l’engagement
        coopératif des acteurs autour de
        perspectives de développement. C’est une
        logique qui s’est d’abord épanouie dans
        le domaine du patrimoine naturel,
        principalement à partir de la création
        des parcs naturels régionaux en France
        avant de prendre une dimension
        internationale depuis les années 2000,
        surtout à travers la formule des
        géoparcs à l’échelle européenne. Le
        principe s’est vite étendu au patrimoine
        culturel, surtout avec l’essor des pays
        d’art et histoire à côté de la catégorie
        fondatrice des villes d’art et histoire.
        Ce sont aujourd’hui des structures
        d’action privilégiées pour les
        territoires à forte identité rurale[34]. Les mêmes
        principes de fonctionnement sont censés
        entretenir un élan coopératif et
        contractuel pour un aménagement
        territorial dans lequel la dimension
        patrimoniale joue un rôle essentiel à
        travers la mise en discours et en scène
        d’une identité commune mobilisatrice :
        une charte nationale, un engagement
        contractuel, une démarche de négociation
        pour des engagements partagés et un
        bilan final à l’issu duquel la
        labellisation peut être remise en cause
        en cas de défaillance grave (I. Aubron).
        La popularité de la méthode se mesure à
        sa démultiplication en termes
        thématiques et d’échelles de
        réalisation. Dans le premier cas, il
        s’agit de protéger en intéressant le
        public à des éléments patrimoniaux
        encore en dehors des procédures de
        classement et d’inscription :
        « patrimoine du xxe siècle »,
        « entreprise et patrimoine vivant ».
        Dans le second cas, l’ouverture se fait
        du plus local comme l’estampillage comme
        « petite cité de caractère » par des
        instances départementales ou régionales
        jusqu’à l’obtention de la reconnaissance
        prestigieuse de plus en plus recherchée
        du label « Patrimoine mondial » de
        l’Unesco[35]. Vue du
        local, la course aux labels est ainsi
        devenue une réalité prégnante offrant un
        certain niveau de garantie au patrimoine
        de proximité non protégé, dans une
        opposition entre petit et grand
        patrimoine. Si la protection n’est pas
        inscrite dans la loi, elle tient
        toutefois sa force de la conscience
        sociale citoyenne, ce qui représente une
        garantie grandissante.


        La pression
        sociétale


        En effet, le mouvement
        culturel qui a engendré les nouveaux
        patrimoines cherche et trouve
        principalement la légitimation de son
        discours et de son action dans la
        pression exercée par la rencontre et
        l’addition de démarches complémentaires
        au sein du corps social[36]. La
        diversification infinie de l’offre est
        permise par l’investissement massif de
        passionnés, en individuel ou en
        collectif, qui maîtrisent de mieux en
        mieux les nouveaux outils de
        communication (E. Loir-Mongazon).
        L’exploitation de la sphère internet est
        de ce point de vue une révolution dont
        les effets ne sont toujours pas
        mesurables. La montée en puissance de la
        dimension immatérielle du patrimoine
        favorise cette appropriation collective,
        au risque d’une forte déperdition dans
        une production trop éparpillée que les
        structures classiques de conservation
        peinent à repérer, récupérer et
        protéger. L’ambition d’influer sur la
        qualité de vie de son environnement
        immédiat, le rapprochement des liens
        intergénérationnels dans les familles et
        les groupes sociaux, la progression de
        l’idée d’une responsabilité collective
        d’écologie culturelle et les avancées de
        la démocratie participative dans la
        législation et les pratiques politiques
        conjuguent leurs effets pour que la
        reconnaissance patrimoniale soit de plus
        en plus influencée par les comportements
        sociaux, au sein d’une articulation
        entre une offre et une demande
        culturelle réunissant des acteurs de
        même profil.


        La légitimation
        sociétale des nouveaux patrimoines
        repose sur l’importance de la rencontre
        entre une propension inépuisable à voir
        fleurir de nouvelles initiatives et une
        réponse inégale d’un public accordant de
        l’intérêt à la valorisation
        patrimoniale. Cette validation par la
        fréquentation de lieux de toute nature,
        réels ou virtuels, physiques ou
        numériques, dans une expérience
        individuelle ou partagée, à travers le
        temps consacré et le coût acquitté dans
        une structuration fortement
        concurrentielle du mode de vie, est
        devenue l’une des principales procédures
        de qualification du patrimoine
        (A. Martin), la seule pour une partie
        non négligeable des nouveaux patrimoines
        qui peinent à assurer leur visibilité et
        leur prise en compte collective[37]. Dans cette
        détermination de la valeur par le taux
        d’audience, les menaces de dérive
        culturelle habituellement liées à ce
        genre de posture ne sont pas loin
        (L. Savoja). Les espaces de médiation
        patrimoniale, placés devant l’impératif
        légitime de la démocratisation par la
        séduction de non-publics, peuvent
        succomber à la tentation du grand
        spectacle, du parc d’attraction où la
        mise en scène et l’accumulation des
        moyens techniques se substituent à la
        construction d’un discours appuyé sur
        des objets de collection ou des supports
        de collecte orale et de transmission des
        savoir-faire.


        Toutefois, la
        reconnaissance sociétale du patrimoine
        ne relève pas entièrement de la logique
        de marché. Très souvent, l’entrée
        militante en patrimoine constitue plutôt
        un geste de rupture, de protestation
        contre une inclination dominante. C’est
        le refus de voir disparaître un bien
        culturel auquel on confère une grande
        importance qui lance dans l’action des
        citoyens qui pensent de leur devoir
        civique de critiquer une orientation de
        pouvoirs publics confortée par le
        laisser faire de l’opinion, souvent non
        ou mal informée. Le fondement de la
        démarche s’inscrit dans un système de
        valeurs rattaché à la conscience
        sociale, à la philosophie de la vie et
        plus globalement au sentiment
        d’appartenance à une communauté
        territoriale dans le partage d’une
        identité traduite dans des entités
        tangibles ou intangibles symboliques. La
        légitimation de la défense du patrimoine
        menacé ressort du refus de la mort
        intégrale, de l’effacement total d’un
        élément du paysage d’un territoire dont
        la présence paraît indispensable dans la
        structuration de l’univers mental des
        habitants. L’impératif de la résistance
        victorieuse pousse au rassemblement afin
        de peser de tout son poids dans le débat
        public ainsi ouvert. L’extension récente
        de l’espace public grâce à la
        multiplication des réseaux sociaux
        appuyés sur les nouvelles technologies
        de l’information et de la communication
        a démultiplié la caisse de résonance
        façonnée historiquement d’abord par
        l’imprimé (presse-revues-ouvrages) et
        ensuite les médias audiovisuels comme la
        radio et la télévision.


        Les modalités
        d’émergence des nouveaux patrimoines


        Identification de
        la nouveauté


        Dans les nouveaux
        patrimoines, le changement concerne
        aussi bien l’émergence de nouvelles
        thématiques jusque-là délaissées qu’une
        lecture renouvelée de patrimoines
        classiques anciennement reconnus. Comme
        illustration du premier processus,
        retenons les exemples de la géologie et
        du relief dans le parc naturel régional
        Normandie-Maine (I. Aubron) ou de la
        ville de Saint-Nazaire (E. Mary) étudiés
        dans cet ouvrage. Dans le premier cas,
        la reconnaissance du potentiel abiotique
        dans le patrimoine naturel, en retard
        sur l’intérêt porté à la faune et à la
        flore mais bénéficiant de ces avancées
        dans le cadre de la protection
        juridique, reste un phénomène très
        récent où l’effort pédagogique des
        spécialistes doit relever le défi
        d’accrocher l’intérêt d’un public de
        randonneurs en extension[38]. L’observation
        réalisée à l’échelle des Pays de la
        Loire montre la multiplication des
        initiatives et le dynamisme des acteurs
        très motivés dans cette démarche. Dans
        le second cas, l’intérêt du site
        nazairien vient de l’émergence d’un
        regard patrimonial dans une ville
        réputée sans patrimoine par suite du
        cumul de trois défauts rédhibitoires :
        une naissance récente au milieu du xixe siècle, une
        reconstruction suite à la Seconde Guerre
        mondiale et un caractère de ville
        portuaire, industrielle et ouvrière.
        L’exemple le plus frappant est offert
        par la base sous-marine, symbole de mort
        qu’on aurait souhaité voir disparaître,
        dorénavant promue comme marqueur
        monumental majeur dans le programme
        urbanistique du nouveau cœur urbain
        dénommé « ville-port ». Ajoutons le très
        grand succès de l’exposition sur les
        sapeurs-pompiers de Vendée montée à
        l’Historial de ce département
        (A. Martin) où une prise de conscience
        des grands risques de disparition du
        matériel techniquement obsolète a
        capitalisé sur un solide imaginaire
        social largement partagé puisqu’ancré
        dans les souvenirs des jeux d’enfance
        autour du camion de pompiers comme dans
        la communion autour des valeurs
        célébrées dans le très diffusé
        calendrier.


        L’innovation féconde
        aussi des approches très classiques
        relevant des monuments historiques et
        des œuvres d’art, soit à travers une
        nouvelle lecture issue d’une
        modification interne de l’angle
        d’approche ou d’un apport technologique
        enrichissant la perception, soit plus
        simplement par l’attribution d’un nouvel
        usage qui modifie la dimension sociale
        de la dimension patrimoniale. Dans cet
        ouvrage, relèvent du premier type les
        études sur les peintures murales en Pays
        de la Loire (C. Davy) où un changement
        de grille d’analyse a montré la richesse
        d’un territoire jusque-là délaissé par
        les spécialistes et la politique
        touristique de la ville du Mans
        (F. Miot) transformant le « vieux Mans »
        en « Cité Plantagenet » au sein d’un
        imposant dispositif événementiel basé
        sur la mise en lumières, dans une
        opération de reconstruction identitaire
        et de remobilisation des énergies
        urbaines Cette entrée permet aussi de
        poser la question des relations entre la
        création artistique contemporaine et la
        construction d’une identité de ville
        intégrant fortement une dimension
        patrimoniale comme nous y invite la
        comparaison établie entre les programmes
        récents de deux villes industrielles et
        portuaires des Asturies en Espagne
        (S. Álvarez). Lorsqu’un couvent
        caractéristique de la Réforme du
        catholique du xviie siècle,
        transformé en manufacture des tabacs
        dans la première moitié du xixe siècle, est
        repensé comme musée d’histoire de ville
        dans une articulation avec une
        rénovation de quartier comme à Gijón
        (Asturies), l’enjeu patrimonial est
        double (V. de La Madrid), d’abord dans
        les conséquences positives ou négatives
        de l’interaction entre contenant et
        contenu et ensuite dans la plus-value
        pour rendre encore plus lisible l’apport
        patrimonial dans l’effort très
        volontariste de reconstruction d’une
        dynamique urbaine dans une ville ayant
        souffert d’une grave crise structurelle
        de son économie.


        Changement de
        regard et nouveau récit


        L’observation d’un
        enrichissement du champ patrimonial
        identifié dans cet ouvrage à travers les
        termes de « nouveaux patrimoines »
        suppose un changement de regard pour
        donner de l’intérêt à ce qui n’en
        revêtait pas auparavant, mutation
        entraînant un nouveau discours
        justifiant le changement de posture. En
        réalité, le jeu d’influence entre regard
        et discours semble bien s’inscrire dans
        un rapport dialectique puisque dans le
        processus de patrimonialisation
        l’affirmation d’une nouvelle perception
        se construit en réaction contre un
        discours de dévalorisation menant à
        l’élimination au nom de l’archaïsme et
        la modernité. L’exemple des difficultés
        rencontrées dans la valorisation du bâti
        agricole dans le pays d’art et histoire
        du Perche sarthois renvoie à l’effet de
        disqualification de bien des aspects de
        la ruralité au temps de la modernisation
        des campagnes dans la phase de
        l’industrialisation triomphante de
        l’agriculture durant les Trente
        Glorieuses[39]. Bien des
        immeubles et des objets mobiliers ont
        été abandonnés ou détruits pour être
        trop reliés à une culture considérée
        comme dépassée. Au-delà des problèmes
        techniques d’adaptation à la
        mécanisation et de l’aspiration très
        justifiée d’accession aux mêmes
        standards de confort que les gens de la
        ville, le patrimoine rural a souffert du
        renversement complet de la hiérarchie
        des secteurs traditionnels de l’économie
        et de la distribution des emplois, ce
        qui l’a inscrit de fait dans un premier
        temps dans la catégorie mentale du
        disqualifié. Ici le discours précède et
        modèle le regard. Mais en même temps il
        génère une réaction car l’expression
        culturelle d’une société n’est jamais
        univoque. Des démarches d’opposition au
        discours ambiant, souvent issues
        d’individus ou de groupes extérieurs au
        milieu dévalorisé, s’engagent dans un
        processus de réhabilitation,
        conglomérant autour de leurs initiatives
        une fraction grandissante de l’opinion
        pour que la mise en patrimoine puisse
        commencer à devenir une réalité. Dans ce
        renversement de perspective, il est
        intéressant d’observer l’inscription du
        rôle de la recherche scientifique et des
        professionnels du patrimoine, cumulant
        souvent les rôles d’acteurs sociaux et
        d’analystes[40].


        Tous ces mécanismes
        culturels, surtout illustrés par les
        nouveaux patrimoines, montrent qu’il
        faut se défaire d’une vue essentialiste
        du patrimoine attribuant à l’objet
        lui-même des qualités intrinsèques qui
        l’imposerait dans cette catégorie. Les
        mutations analysées montrent au
        contraire que l’initiative est du côté
        des acteurs sociaux dont les perceptions
        sont changeantes. Cette hypothèse pose
        la question du flux et du reflux,
        c’est-à-dire de l’envers de la mise en
        patrimoine par le dépérissement de
        l’intérêt social, problème difficile à
        traiter puisque nous sommes toujours
        dans la phase de la montée en puissance.
        Cette dernière ne saurait être infinie
        et il est certain qu’il faudra apprendre
        à gérer un reflux ou à opérer des
        sélections et des redistributions. Il
        s’agit de l’avenir proche de la
        patrimonialisation dont il serait bien
        aventureux de prédire les modalités.
        Pourtant, certaines entités paraissent
        indiscutables : on les voit mal
        disparaître de la liste. Elles ont pour
        elle la garantie de l’ancienneté, de la
        résistance au temps humain. Il en est
        ainsi du patrimoine classique qui
        correspond à l’expression supérieure du
        génie créatif humain. Tout le défi des
        nouveaux patrimoines est d’assurer leur
        entrée et leur maintien dans cette
        catégorie supérieure (C. Davy). Il est
        certain que tout ce qui est porté
        aujourd’hui comme patrimoine ne
        résistera pas à une telle pression, mais
        il est impossible de prévoir jusqu’à
        quels sacrifices les individus, les
        associations militantes, les pouvoirs
        publics et finalement l’ensemble
        communautaire ainsi formé accepteront
        d’aller. Sont ici mis en jeu des
        mécanismes très complexes de
        légitimation culturelle dans lesquels se
        mêlent l’influence d’une hiérarchie de
        prescripteurs placés en position
        dominante pour leur qualification
        reconnue par l’opinion[41] et
        l’irréductible autonomie des acteurs
        dans une société où les démarches
        individuelles ou de groupes restreints
        sont de plus en plus aidées par
        l’accessibilité à l’outillage technique
        en termes d’action et de
        communication.


        Les supports de
        reconnaissance


        L’enrichissement du
        processus de patrimonialisation, dans sa
        gamme diversifiée et hiérarchisée,
        s’appuie sur plusieurs soutiens fort
        différents mais complémentaires. Les
        études de cas rassemblées permettent
        d’en dégager au moins quatre principaux,
        observation confirmée par l’appréciation
        de la réalité la plus récente à plus
        vaste échelle. La première en importance
        renvoie naturellement aux qualités
        intrinsèques de l’objet patrimonial dans
        sa double dimension tangible et
        intangible, tant pour la qualité
        immobilière et mobilière de l’existant
        et/ou pour le témoignage précieux de
        l’histoire des arts et des techniques
        (style architectural, matériaux
        utilisés, méthode constructive, logique
        d’organisation spatiale...) que pour la
        richesse collectable de l’expérience
        humaine et sociale assurant la
        complétude d’une valorisation
        patrimoniale. Si le critère essentiel
        est bien le degré d’efficacité dans
        l’apport à la connaissance pour
        l’enrichissement culturel collectif,
        n’oublions pas que celle-ci n’est pas
        seulement intellectuelle mais également
        sensible et que l’entrée esthétique et
        émotionnelle joue un rôle aussi
        important dans la reconnaissance
        patrimoniale que la bonne adéquation à
        des critères savants (A. Martin).
        L’étude des nouveaux patrimoines, tout
        en représentant une large ouverture par
        rapport aux catégories artistiques,
        montre que l’admission mentale au rang
        de patrimoine pour le grand public ne
        peut s’exonérer totalement de la
        référence à la catégorie du beau[42].


        L’adhésion sociale,
        garantie d’une conservation autre
        qu’éphémère, est aidée par le profond
        renouvellement méthodologique apporté
        par les innovations techniques offertes
        par l’industrie du numérique tout au
        long de la chaîne patrimoniale[43].
        Celles-ci sont secondes car elles ne
        sauraient remplacer les éléments
        fondamentaux abordés dans le premier
        support. Cette question est certainement
        l’une des plus cruciales que les
        professionnels du patrimoine vont devoir
        affronter dans l’avenir puisque nous ne
        sommes qu’au début d’une mutation dont
        nous percevons quand même les premiers
        risques. Il est des expériences qui
        laissent perplexes tant l’invasion de
        l’appareillage destiné à soutenir la
        réalité augmentée, théoriquement au
        profit du visiteur, en arrive en réalité
        à voiler ou même à effacer l’apport
        direct de l’édifice, de son mobilier ou
        des témoignages recueillis. La
        convergence entre l’emprise croissante
        des habitudes de communication dans les
        comportements culturels dans la société
        et le devoir d’innovation prescrit aux
        institutions patrimoniales placées en
        position de concurrence sur un marché de
        clientèle qui peine à briser les limites
        d’un plafond de verre implique une
        grande vigilance sur l’équilibre à
        trouver au profit d’une interaction
        bénéfique et non pas mortifère pour
        l’éducation patrimoniale. Ces
        dispositifs représentent cependant un
        atout décisif dans la valorisation des
        nouveaux patrimoines au sein desquels la
        dimension technique est fort présente
        puisqu’une partie essentielle du champ
        est en relation directe avec le monde du
        travail. Rien n’est plus difficile que
        de valoriser un outil, une machine, un
        procédé technique sans en rester à une
        démarche superficielle où l’esthétique
        va facilement prendre le pas. Tous les
        responsables des espaces de médiation de
        ce type en savent quelque chose.
        Le domaine des sciences et techniques ne
        fait qu’exacerber un défi qui se
        retrouve en réalité dans tous les musées
        d’histoire et de société ou les
        structures équivalentes[44]. Il est
        assuré que la lisibilité du
        fonctionnement et la mise en activité du
        visiteur, deux éléments indispensables à
        son adhésion et à son appropriation du
        discours, ont beaucoup à gagner avec les
        applications numériques.


        L’intérêt pour les
        nouveaux patrimoines est le plus souvent
        nourri d’une riche mémoire sociale et
        culturelle qui s’offusque de la
        disparition totale du paysage, tant
        physique que mental, d’éléments qui ont
        joué un rôle majeur dans la construction
        d’une identité collective
        (E. Loir-Mongazon). Par rapport au
        patrimoine classique, ceci a fait surgir
        une dimension nouvelle avec le rôle
        primordial de l’ancien
        travailleur-médiateur. Même si les
        initiateurs d’un mouvement de défense
        patrimoniale ne sont pas automatiquement
        des anciens actifs de l’entreprise ou du
        secteur économique éliminé, le succès de
        la démarche implique une forte
        association de ces derniers, d’abord
        comme soutien à la protestation et
        ensuite comme personnes ressources pour
        la construction de l’action
        patrimoniale. L’émergence des nouveaux
        patrimoines a ainsi fait surgir une
        phase de transition inédite jusque-là,
        celle où la demande de reconnaissance
        est fortement nourrie de la souffrance
        sociale et culturelle des anciens
        travailleurs se sentant rejetés hors du
        monde productif, sans parler des
        problèmes économiques subis par les
        familles. Cette situation n’est pas
        pérenne puisque l’avancée dans le temps
        en réduit régulièrement le nombre, ce
        qui crée un double impératif :
        l’organisation du collectage oral auprès
        des plus anciens afin d’assurer le
        meilleur lien possible entre l’héritage
        matériel et immatériel et la gestion du
        basculement des témoins aux
        médiateurs[45].
        Même si ces derniers restent souvent
        liés aux premiers par de multiples
        connections familiales, sociales,
        culturelles et idéologiques, il s’agit
        d’une distanciation qui ne peut être
        sans effet sur l’évolution à venir de
        ces nouveaux patrimoines. Ici, nous
        retrouvons l’enjeu de la maîtrise
        raisonnée de la dialectique intrinsèque
        entre mémoire et histoire.


        Aujourd’hui, pour les
        pouvoirs publics, toute politique
        patrimoniale doit être justifiée par une
        fonction d’usage au service des
        citoyens. Tous les édifices pour
        lesquels on revendique ce caractère ne
        sont pas à égalité dans cette nécessité
        de reconversion qui s’opère le plus
        souvent dans cinq directions : les
        activités culturelles de loisirs,
        l’installation d’établissement
        d’enseignement, le plus souvent
        supérieur, l’implantation de services
        publics ou de locaux destinés à la vie
        associative, l’accueil de nouvelles
        entreprises bien que les contraintes
        freinent considérablement cette option
        et enfin la transformation en logements,
        surtout dans les grands bâtiments
        industriels du xixe siècle. Le
        patrimoine industriel est
        particulièrement concerné[46]. Un
        colloque organisé par la ville de Nantes
        en novembre 2013 sur les reconversions
        des manufactures de tabac, à l’occasion
        du 30e anniversaire
        de la requalification de la sienne, en a
        donné une illustration très concrète. Si
        la possibilité de réaffectation favorise
        beaucoup la préservation selon la
        logique du développement durable, elle
        n’en pose pas moins des questions
        majeures sur le plan du sens même de la
        patrimonialisation (V. de La Madrid).
        Très souvent, cela se limite à une
        reprise architecturale, avec des
        transformations plus ou moins radicales
        de l’ancienne structure qui entravent sa
        lisibilité par les usagers, avec
        l’évacuation et la perte de tous les
        anciens équipements techniques et la
        réduction au signe symbolique ou même
        l’absence totale de la référence à la
        dimension immatérielle de mémoire
        humaine et sociale des lieux. Ici
        encore, se fait sentir la pesanteur du
        déséquilibre structurel de la conception
        patrimoniale occidentale.


        La
        diversification des acteurs et la
        question de l’expertise


        La
        multiplication des acteurs


        Les professionnels
        du patrimoine


        La puissance de
        résonance du thème patrimonial au sein
        de la société a poussé les collectivités
        territoriales et leurs structures de
        regroupement à se doter ou à renforcer
        cette dimension d’action dans leurs
        services culturels. La profonde
        révolution de réorganisation
        administrative selon le principe de la
        décentralisation depuis les lois
        fondatrices de 1982-1983 s’est affirmée
        comme une tendance lourde et
        irréversible, reprise à leur compte par
        tous les gouvernements soutenus par des
        majorités de gauche comme de droite.
        Alors que la compétence culturelle avait
        été classée parmi les volontaires,
        toutes les collectivités territoriales
        ont choisi de s’en saisir avec des
        niveaux d’implication, des méthodes de
        gestion et des intentions politiques de
        nature très différentes. La région des
        Pays de la Loire en fournit une belle
        illustration au sein de ses cinq
        départements. Pour notre sujet, l’acte
        deux de cette évolution a surtout été
        marqué par le transfert de l’Inventaire
        général du ministère de la Culture en
        direction des régions en 2004, avec des
        mises en applications concrètes à partir
        de 2007-2008 dans la plupart des cas
        (C. Davy). Pourtant le phénomène ayant
        eu le plus de conséquence en termes de
        création d’emplois est de loin l’essor
        de l’intercommunalité puisque ce
        rassemblement de communes rurales a
        permis de créer des services culturels
        là où il n’en existait pas. Il en est
        résulté une diversification des statuts
        et des conditions de travail. À côté de
        la fonction publique d’État toujours
        représentée par les personnels des DRAC
        se sont développés une fonction publique
        territoriale, mais aussi un ensemble
        d’emplois sur contrat à durée déterminée
        qui ont été le lot du plus grand nombre
        des étudiants formés par les universités
        où les masters à dimension patrimoniale
        ont fleuri dans les années 2000.
        L’articulation entre ces trois grands
        groupes représente un enjeu majeur pour
        la dynamique patrimoniale actuelle.
        Fondée sur le partage des mêmes
        exigences scientifiques, elle est
        fragilisée par les différences
        statutaires et le gonflement du secteur
        précaire, même si le maintien de
        l’intérêt des pouvoirs publics pour la
        politique patrimoniale préserve des
        possibilités d’intégration par
        titularisation. Dans cet ouvrage,
        Elisabeth Loir-Mongazon, forte de son
        expérience diversifiée, questionne les
        difficultés de reconnaissance dont
        souffrirait le secteur patrimonial et
        plus globalement culturel au niveau de
        l’ensemble des services des
        collectivités territoriales. Le
        caractère récent de leur développement
        en est une explication partielle et une
        évolution positive est toujours possible
        comme en témoigne la trajectoire de la
        toute récente DPARC de la ville de
        Nantes créée seulement en 2008 après une
        vive contestation militante de la
        politique municipale en archéologie.
        L’annonce récente d’une troisième étape
        de décentralisation va encore rebattre
        les cartes, suscitant même des débats
        sur le devenir des DRAC. Au-delà des
        mutations prévisibles, l’observation de
        la période récente invite à souligner la
        capacité de professionnels à travailler
        ensemble dans le partage d’exigences
        scientifiques communes.


        Les citoyens


        Le basculement de
        l’hégémonie des experts vers l’influence
        prépondérante des citoyens est à coup
        sûr le changement le plus spectaculaire
        et le plus important qu’a produit
        l’émergence des nouveaux patrimoines
        (I. Amorim). L’intervention est d’abord
        militante, dans l’acte fondateur du
        refus de la disparition ou de la
        dégradation d’une entité matérielle ou
        immatérielle jugée digne d’entrer dans
        la catégorie patrimoniale. La réaction
        culturelle peut être de nature
        individuelle, mais l’efficacité de la
        démarche mène le plus souvent à la
        constitution d’une association de
        défense[47]. D’abord orientée
        contre une logique d’élimination ou
        d’abandon par désintérêt, la réflexion
        menée gagne progressivement en autonomie
        par la construction d’un point de vue
        alternatif ancré prioritairement dans
        les références et les valeurs portées
        par le groupe. Ces mobilisations
        s’inscrivent parfois dans une
        conjoncture d’urgence, dans la
        radicalisation d’une crise, mais tout
        autant au sein d’un mouvement de plus
        longue durée lorsqu’il apparaît qu’une
        étape préjudiciable risque d’être
        franchie, sans possibilité de retour en
        arrière[48]. L’action
        patrimoniale militante citoyenne est
        donc marquée par une temporalité
        irrégulière, ponctuée de temps forts et
        de phases de digestion de ces tensions
        de crise[49]. Trois grandes
        questions se posent habituellement dans
        le monde associatif du domaine
        patrimonial. La première est celle de
        l’inscription dans la durée avec
        l’organisation du renouvellement de ses
        membres au fur et à mesure du
        vieillissement des fondateurs. Cette
        perpétuation se fait en partie dans la
        fidélité aux options de départ puisque
        ces dernières motivent les nouvelles
        adhésions, mais le renouvellement des
        membres peut fort bien engendrer des
        modifications, ne serait-ce que par
        ajustement nécessaire aux changements du
        contexte extérieur. La deuxième est
        celle de la professionnalisation pour
        répondre à une montée en puissance, donc
        de la définition de l’interaction entre
        salariés et bénévoles au sein de
        l’association. Les exemples de tensions
        sur ce sujet prouvent qu’une bonne
        maîtrise du processus n’est pas si aisée
        qu’on pourrait le penser. La troisième
        concerne la capacité humaine et
        financière de l’association à faire face
        sur le long terme aux opérations de
        conservation et de valorisation des
        biens patrimoniaux. On le vérifie en
        voyant souvent des associations se
        tourner vers les collectivités
        territoriales pour un passage de témoin
        pensé comme la seule garantie sérieuse
        de la continuation du travail
        engagé.


        L’influence citoyenne
        ne se limite pas aux actions militantes,
        même si ces dernières restent
        primordiales et structurantes quant à
        l’expression dans le débat public. Elle
        passe aussi par le soutien apporté à
        toutes les initiatives, publiques comme
        privées, par une participation en tant
        que public demandeur d’enrichissement
        culturel. Le succès remporté par les
        différentes journées du patrimoine
        organisées à différentes échelles prouve
        combien cette donnée pèse de plus en
        plus dans le procès de légitimation.
        Elle se mesure également à la formidable
        capacité d’initiatives dans
        l’organisation d’animations et de fêtes,
        preuve de la très large autonomie
        d’action de ces passionnés qui
        inscrivent de plus en plus la
        valorisation auprès du public comme
        motivation première de leur engagement.
        Les réponses favorables entretiennent
        une dynamique constructive. Cette
        question d’audience ne peut plus être
        ignorée faute de perdre sa crédibilité
        auprès des pouvoirs publics.
        L’attractivité, déterminée en dernier
        recours par le niveau de réponse du
        public, est devenue une clé de lecture
        commune à tous les acteurs, rapprochant
        ainsi le mouvement associatif des
        professionnels dans les méthodologies
        prises en compte (A. Martin).


        Les élus


        La logique de la
        décentralisation renforce le rôle des
        élus des collectivités territoriales en
        réduisant l’importance relative des
        fonctionnaires de l’État. Des voix se
        sont élevées contre les risques d’un
        abaissement des justifications
        scientifiques de l’action face à la
        définition de priorités trop marquées
        par la rivalité des formations aptes à
        constituer des majorités politiques ou
        plus encore face au clientélisme associé
        aux choix personnels de dirigeants des
        exécutifs. De façon plus technique,
        s’est aussi exprimée la crainte d’une
        réduction de l’investissement dans la
        recherche documentaire au profit
        d’actions de valorisation, les élus
        étant avant tout soucieux de la
        publicité sur l’efficacité de leur
        action. La baisse de la qualité comme
        prix à payer à la communication ? Mais
        comment justifier socialement les
        investissements consacrés à la recherche
        sans prendre en compte sa contribution à
        la démocratisation de la culture ? Il
        est aisé de retrouver dans ce débat la
        question récurrente du positionnement du
        technicien et de l’élu qui ne saurait
        être du même ordre. Dans un système
        politique démocratique où la périodicité
        régulière de mandats courts renvoie
        systématiquement les élus devant le
        corps électoral dans un espace public où
        la pluralité des médias et des moyens
        rapides de communication exclut le
        risque de confiscation abusive de la
        parole, la légitimité des élus à
        orienter temporairement la politique
        patrimoniale ne peut être mise en
        question. L’interaction entre les élus
        et les services dédiés est une autre
        garantie contre des dérives excessives
        puisque la compétence professionnelle
        est largement mobilisée pour nourrir et
        rendre cohérent le discours politique.
        Le maintien d’une tutelle scientifique
        étatique dotée d’une distanciation
        critique suffisante demeure une
        précaution essentielle, même si le
        postulat d’absence de réseaux
        d’influence dans tout milieu expert
        reste une vision par trop angélique.
        D’où les inquiétudes relancées par
        l’annonce de l’acte trois de la
        décentralisation. Enfin, reste le débat
        public citoyen contradictoire, couronné
        par la reconduction électorale ou non,
        comme seul horizon légitime
        d’arbitrage.


        Le marché


        Dans une économie
        libérale, il apparaît assez logique que
        le marché s’intéresse à tout mouvement
        culturel de masse capable d’influer sur
        les comportements des consommateurs[50]. Cela concerne en
        priorité les entreprises pour la
        production de biens ou la vente de
        services[51]. Les
        liens avec le patrimoine sont directs ou
        indirects, plus ou moins décisifs. La
        place importante et croissante du
        patrimoine dans l’économie des loisirs
        soutient les industries culturelles
        fabriquant du matériel demandé par des
        acteurs de plus en plus diversifiés.
        La place du numérique tout au long de la
        chaîne patrimoniale favorise la création
        d’entreprises innovantes, à très haut
        niveau technologique, qui trouvent dans
        la collaboration avec les acteurs
        patrimoniaux un champ d’expérimentation
        très favorable pour leur expansion comme
        l’illustrent les réalisations de la start-up
        I-Réalités dans les Pays de la
        Loire. La multiplication des actions de
        valorisation incite à la fondation
        d’agences culturelles, que ce soit dans
        un aboutissement d’une logique de
        professionnalisation pour une
        association comme dans l’exemple de la
        SCOP Atemporelle principalement active
        dans les Deux-Sèvres ou comme manière de
        sortir de la précarité de la part de
        jeunes diplômés lassés d’enchaîner des
        CDD. Les entreprises de la mode et du
        luxe, dans lesquelles les savoir-faire
        hérités sont intimement mêlés à
        l’innovation permanente, entretiennent
        une relation privilégiée avec le
        patrimoine puisque cela fait partie
        intégrante de leur identité et de leur
        réputation. La référence à la
        localisation territoriale garante de
        qualité est un argument de vente de
        grande efficacité, d’où le succès du
        label « made in
        France » pour la clientèle
        internationale et la création par l’État
        en 2005 du label « entreprise et
        patrimoine vivant ». Cette logique de
        labellisation se lit encore dans la
        promotion de l’image d’authenticité et
        de qualité à travers les produits du
        terroir[52]. Cette
        dynamique mène parfois à la création de
        musées ou d’espace de médiation dans les
        entreprises, surtout celles où la visite
        peut se clore par des achats de produits
        comme dans l’agro-alimentaire. Lorsqu’on
        arrive à l’organisation de visites
        d’entreprises[53], la dimension
        patrimoniale perd de son importance sans
        disparaître toutefois, les visiteurs se
        déplaçant plus pour le côté innovant ou
        la curiosité pour un monde technique
        inconnu tout en appréciant une
        éventuelle mise en perspective
        rétrospective.


        L’impact du marché sur
        la politique patrimoniale ne se limite
        pas à l’adjonction des entreprises aux
        acteurs du triangle fondamental formé
        par les citoyens, les professionnels et
        les élus car la multiplication
        concurrentielle des projets oblige ces
        derniers à rechercher des ressources
        propres en diversifiant leur offre,
        entrant ainsi dans la logique de
        séduction de clientèles. La question du
        mécénat a pris de l’importance, dans une
        distribution très irrégulière, avant que
        la crise économique récente ne contracte
        cette source de financement. Demeure
        toutefois le rôle essentiel de la
        Fondation du patrimoine, primordial dans
        le cadre du patrimoine non protégé, qui
        conjugue le recours au mécénat privé à
        l’utilisation des ressources publiques
        concédées par l’État à partir des
        héritages en déshérence. N’oublions pas
        non plus la Fondation de France[54].


        Conditions
        d’émergence des nouveaux patrimoines
        nées de cette diversification
        d’acteurs


        Une réaction
        citoyenne face à un sentiment de
        déstabilisation


        Le succès du thème
        patrimonial dans l’ensemble social
        correspond à une recherche
        d’enracinement qui prend sa source dans
        la sensation d’effritement ou même de
        renversement de structures fondamentales
        ayant longtemps façonné notre mode de
        vie. La mobilité géographique dans les
        études et dans les carrières
        professionnelles est devenue pour
        beaucoup une obligation prégnante,
        dissolvant à des degrés divers selon les
        individus et les familles le lien
        longtemps très puissant avec la région
        d’origine, identifiée comme la terre des
        ancêtres. La transmission des biens de
        famille dans les héritages corrige les
        effets de cette dispersion, mais les
        contraintes économiques empêchent une
        large part des déplacés d’y avoir
        recours. L’avancée dans le temps et la
        succession des générations en limitent
        rapidement les effets. Le profil commun
        devient celui de la multiplication des
        résidences au cours d’une vie avec un
        choix personnalisé renvoyé au moment
        d’entrer en retraite.


        L’accélération
        continuelle du progrès technique et sa
        traduction dans les objets de
        consommation courante peuvent produire
        un sentiment de marginalisation et de
        déclassement pour tous ceux qui peinent
        à y accéder soit pour des raisons
        économiques, soit à cause de freins ou
        de blocages culturels. L’innovation
        technologique et son vocabulaire
        volontiers clanique et ségrégatif
        entretiennent l’inquiétude d’être lâché,
        relégué en arrière du mouvement général,
        même si l’accès facilité par le marché à
        un outillage simple limite ces risques
        ou en masque l’importance.


        L’impact grandissant
        de la mondialisation, surtout à travers
        ses effets pervers sur la
        déstabilisation de l’économie et les
        pertes d’emplois suite aux
        délocalisations, entraîne une crise de
        l’État-providence dont la figure s’était
        imposée après les grandes crises de la
        première moitié du xxe siècle.
        L’érosion de cette entité historique
        d’encadrement des populations, dans la
        réalité de son action comme dans
        l’imaginaire collectif, déclenche une
        réaction défensive perceptible soit dans
        le succès des idéologies
        ultra-nationalistes en Europe, soit dans
        la valorisation de l’échelle locale en
        pariant sur la plus grande écoute des
        pouvoirs de proximité[55]. Dans la
        hiérarchie des échelles de référence
        servant à un individu pour construire
        son identité collective, c’est le niveau
        intermédiaire qui souffre le plus. Plus
        la mondialisation fait sentir son
        emprise, plus le rattachement à un
        horizon local est vécu comme une
        nécessité par effet compensatoire, sur
        le postulat d’une meilleure
        protection[56].


        Même dans un pays de
        puissante tradition centralisatrice
        comme la France, ces interrogations
        émanant du corps social ont été
        entendues. Les réponses apportées se
        sont traduites de façon incertaine dans
        l’effort de renforcement de l’Union
        européenne et la promotion de l’idée de
        « patrimoine culturel commun européen »
        (convention de Faro, 2005) face à une
        opinion très divisée[57], mais
        principalement et de manière beaucoup
        plus décisive, puisque très largement
        approuvée par l’ensemble des forces
        politiques, dans le renversement en
        faveur de la décentralisation et le
        renforcement régulier de la démocratie
        participative. Tous les acteurs
        patrimoniaux et le mouvement militant
        associatif en particulier ont vite
        intégré cette nouvelle donne dans leurs
        stratégies et ont appris à travailler en
        coopération en sollicitant tous les
        niveaux d’intervention pour optimiser
        leurs moyens d’action. Sur la question
        des nouveaux patrimoines, on peut parler
        des « Trente Glorieuses » de la
        décentralisation. La dénonciation du
        « mille-feuilles » administratif et la
        conjoncture de crise légitimant toujours
        plus de contraction des dépenses
        publiques se rencontrent actuellement
        pour ouvrir une nouvelle phase qui
        exigera une forte réactivité des acteurs
        patrimoniaux sous peine de connaître de
        graves difficultés, ce qui pourrait bien
        influer sur le mouvement de sélection
        prévisible dans les nouveaux
        patrimoines[58].
        Ces contraintes financières qui obligent
        à repenser un système diversifié de
        protection ouvrent en réalité un débat
        bien plus profond sur la nature même du
        patrimoine en sortant de l’approche
        exclusive de l’objet à conserver au
        profit de celle de ressource pour
        l’amélioration de la qualité de vie des
        populations.


        Ces nouvelles
        modalités d’existence convergent pour
        créer un besoin de repères dont profite
        le champ patrimonial, surtout dans ses
        dimensions les plus récentes qui
        incluent le plus fortement cette
        dimension de proximité. Les individus se
        créent ainsi des territoires
        d’appartenance qui ne sont plus
        automatiquement liés au pays des
        ancêtres mais bien plutôt à la
        projection spatiale de leur
        personnalité, dont ils peuvent changer
        plusieurs fois au cours des étapes de
        leur vie ou au contraire se montrer de
        fidèles défenseurs. Il n’est pas rare
        que les mobilisations patrimoniales
        démarrent à l’initiative d’extérieurs
        qui ont pour eux l’avantage de la
        distanciation. Il est certain que
        l’action militante patrimoniale est un
        excellent facteur d’intégration et de
        fabrication d’autochtonie.


        Une
        démocratisation de l’accès à l’économie
        des loisirs


        Le succès des nouveaux
        patrimoines est à inscrire au palmarès
        du progrès social puisqu’il traduit un
        élargissement quantitatif et qualitatif
        du public dans l’économie du temps
        libre[59].
        Quatre changements ont conjugué leurs
        effets pour soutenir cette promotion :
        la réduction progressive du temps de
        travail, l’allongement de la durée de la
        vie dégageant une phase très favorable
        pendant la retraite, l’élévation du
        niveau de vie malgré toutes les
        inégalités sociales dont les
        conséquences pèsent plus lourdement sur
        la vitalité patrimoniale que sur
        d’autres secteurs de loisirs et la
        progression de l’instruction suite à la
        scolarisation prolongée de la jeunesse,
        malgré toutes les faiblesses du système.
        On peut y ajouter une sensibilisation
        croissante aux thèmes du bien-être et de
        la qualité de vie, en lien avec les
        thèmes écologiques et la protection de
        l’environnement, ce qui se traduit par
        une vigilance accrue quant à la
        préservation et à l’amélioration de son
        cadre de vie, dans une convergence déjà
        signalée entre patrimoines naturel et
        culturel.


        L’affirmation du rôle
        des jeunes retraités est une des données
        sociologiques les plus intéressantes à
        souligner. Ce groupe d’âge bénéficie
        depuis deux décennies de conditions de
        vie favorables totalement inédites, mais
        de nature transitoire. Pour la plupart,
        ce sont des individus en bonne santé,
        bien décidés à profiter au maximum de
        leur temps libre, forts de leur bon
        niveau de vie, grande première
        historique à cette échelle quantitative.
        Ils représentent une force d’initiative
        considérable car ils entendent se
        consacrer à leurs centres d’intérêt avec
        tout le capital social et culturel
        accumulé, passions longtemps contrariées
        ou limitées par les exigences de leur
        vie professionnelle. Leurs horizons
        d’investissement sont divers, le secteur
        culturel n’étant que l’un d’eux,
        cependant largement favorisé par les
        limites de l’âge. L’action patrimoniale
        a beaucoup profité de leur engagement
        dans le mouvement associatif et de leur
        présence significative dans le public
        qui soutient les initiatives de
        valorisation. Là encore, l’avenir
        connaîtra des ajustements sous le double
        effet du recul de l’âge réel de la
        sortie du travail et de la diminution
        des revenus faute d’accomplissement
        total des annuités exigibles. Ce qui ne
        changera guère, c’est le rôle moteur de
        ce groupe d’âge caractérisé par des
        facteurs très favorables pour l’intérêt
        patrimonial : étape souvent la plus
        décisive pour le choix d’un territoire
        d’appartenance devenant résidentiel,
        revanche à prendre sur une vie plus ou
        moins contrainte, capitalisation
        d’expériences, effet de nostalgie et
        rôle intergénérationnel accru avec
        l’avancée dans la vie.


        La question de
        l’expertise


        Le patrimoine
        entre mémoire et histoire


        Du point de vue
        social, la mise en patrimoine relève
        d’une démarche d’abord mémorielle
        puisqu’il s’agit de la manifestation de
        l’exigence de conservation de biens
        hérités du passé dont les qualités
        semblent particulièrement importantes
        pour l’intérêt collectif, que ce soit à
        travers l’enrichissement de la culture
        ou la densification du lien social, dans
        la perspective de donner du sens à une
        histoire commune[60]. Dans cette
        perspective finaliste fondatrice, elle
        subit l’influence de tous les mécanismes
        psychologiques observables dans la
        logique mémorielle : sélection des
        témoignages selon leur degré
        d’efficacité à soutenir le message
        défendu, analyse problématique sous la
        forme de jugement de valeur,
        interprétation téléologique du passé
        abusant volontiers des anachronismes,
        construction de mythologies ayant assez
        de force pour s’imposer comme
        l’explication la plus naturelle d’une
        situation discutée[61]. En s’intéressant
        au patrimoine, chaque individu est
        toujours tenté par la séduction de ce
        système de pensée qui a pour lui la
        force de la fausse évidence, de la
        réaction culturelle première et d’un
        large partage dans l’opinion[62]. Dans cette
        démarche où l’émotion prime sur la
        rationalité, les risques de dérive sont
        certains, le plus grave étant celui de
        la manipulation par des groupes de
        pression, des autorités de connaisseurs
        ou des pouvoirs publics pour des fins
        allant de la simple légitimation d’une
        hégémonie culturelle à l’embrigadement
        idéologique[63].


        La seule médecine
        servant à se prémunir contre ces
        maladies se trouve dans le dialogue
        indispensable du patrimoine avec les
        sciences humaines et sociales, en
        particulier l’histoire sous toutes ses
        formes puisqu’il s’agit du passé
        (I. Amorim)[64], mais aussi
        l’anthropologie, l’ethnologie et la
        sociologie puisqu’il s’agit de
        compréhension d’activités et de
        comportements humains enracinés dans le
        social[65]. Il n’existe pas
        d’action patrimoniale au sens
        authentique du terme qui ne soit
        documentée selon les règles
        méthodologiques de ces disciplines
        (P. Le Guern). C’est pour cela que les
        archives écrites et orales constituent
        la maison-mère du patrimoine. Leur
        gestion a dû répondre aux enjeux
        soulevés par les nouveaux patrimoines,
        tant en termes de diversification des
        sources que d’amélioration des
        techniques de conservation et de
        valorisation en direction du public[66]. Le discours
        patrimonial ne peut ignorer des règles
        aussi impératives que la citation des
        sources permettant la vérification de
        tout un chacun auprès de l’original, la
        mise en contexte des réalités observées
        dans les conditions générales du temps,
        l’effort de compréhension des logiques
        des acteurs en dehors de tout jugement
        de valeur dans le maximum de
        distanciation critique[67].


        La patrimonialisation
        relève ainsi de deux exigences qui
        semblent proches, dans une première
        appréciation hâtive, mais qui doivent
        être absolument distinguées pour une
        saine clarification et une
        authentification sans ambiguïté de la
        démarche. Chacune a sa légitimité car
        elles répondent à des finalités
        différentes : le besoin mémoriel est une
        expression sociale de construction de
        sens et la démarche scientifique est une
        exigence intellectuelle de compréhension
        la plus exacte possible des destins
        individuels et des faits sociaux. La
        première est fondatrice de la mise en
        action et garde son autonomie tout au
        long du processus.


        Sa fiabilité est
        d’autant plus garantie qu’elle joue le
        jeu du dialogue constructif avec la
        seconde[68]. L’émotion et la
        sensibilité qui président à la défense
        patrimoniale ont besoin de
        l’accompagnement de la rationalité de la
        connaissance. Il ne s’agit pas de
        supériorité ou de tutelle, mais bien
        davantage d’une dynamique dialectique
        nécessaire pour garantir la vitalité et
        la durabilité du phénomène. Les mythes,
        dont la déconstruction est nécessaire
        pour le débat public et la santé de la
        culture, n’en restent pas moins de
        puissants moteurs pour la construction
        sociale et culturelle.


        L’expertise entre
        savoir savant et conscience sociale


        Le rôle primordial du
        mouvement associatif dans le succès des
        nouveaux patrimoines pose la question de
        l’articulation entre les avis livrés par
        des professionnels du patrimoine et les
        discours tenus par une mobilisation
        citoyenne, ce qui revient à interroger
        la nature de la qualification qui
        légitime une parole dans ce domaine[69]. Il n’existe
        naturellement aucun fossé
        infranchissable du côté du savoir et les
        figures de l’amateur éclairé[70]
        et de l’érudit local ne sont pas des
        innovations récentes. Ceci concerne une
        large gamme de compétences puisque le
        mouvement associatif ne s’est pas
        contenté du rôle de force de pression
        sur les pouvoirs publics, mais a bel et
        bien investi le champ d’action en
        mettant en priorité la valorisation des
        entités défendues. Ceci a entraîné bien
        des apprentissages et des
        perfectionnements pour nombre de
        responsables. L’accessibilité croissante
        aux nouveaux moyens d’information et de
        communication et le succès des réseaux
        sociaux modifient en profondeur les
        cadres classiques du débat public[71]. La
        décentralisation et la progression de la
        démocratie participative ont rapproché
        professionnels et militants dans une
        logique de coopération. Ceci ne se
        limite pas à l’organisation d’instances
        de concertation comme les commissions de
        la Conférence générale de la culture
        dans la région des Pays de la Loire pour
        prendre un exemple régional, mais
        s’étend jusqu’à la délégation de
        missions à l’image de certaines actions
        d’inventaire ou à l’incorporation de
        volontaires ayant reçu une formation
        délivrée par l’université du Maine comme
        guides-habitants dans le département de
        la Sarthe. Dans le bilan critique de sa
        trajectoire professionnelle,
        E. Loir-Mongazon regrette cependant une
        excessive timidité en ce domaine et
        invite au dépassement de vieux blocages.
        Ici encore l’utilisation d’internet
        rebat considérablement les cartes à
        partir de la logique du web
        participatif, ce qui questionne tout
        autant les centres d’archives[72] que les
        curateurs des expositions comme le
        pointe P. Le Guern à propos de celles du
        rock. En faisant explicitement référence
        aux déclarations des droits de l’homme,
        la convention européenne de Faro invite
        à ce renversement du rapport habituel
        entre l’expertise professionnelle et la
        dynamique sociale. Si les citoyens ont
        des devoirs et des droits envers le
        patrimoine, l’essentiel est bien de
        participer à sa construction au nom de
        l’amélioration de leur qualité de vie[73].


        Une modalité
        d’insertion dans le temps et dans
        l’espace


        Nouveaux
        patrimoines et régime d’historicité


        Le temps d’une vie
        dans le temps du monde


        L’inclination
        patrimoniale est concomitante de
        l’inflation de devoir de mémoire, ce qui
        incite les sciences humaines et sociales
        à s’interroger sur cette saturation[74] qui pour certains
        paraît tourner à l’obsession[75] au détriment d’une
        vision d’avenir. Ceci nous indique que
        l’enjeu est une inscription individuelle
        et collective dans le temps.


        L’épanouissement de
        l’intérêt patrimonial est à relier aux
        différentes étapes des trajectoires de
        vie. Il met en jeu des phénomènes
        psychologiques complexes tous rattachés
        au sens que chaque individu tente de
        donner à son existence, en particulier à
        son degré de conscience de
        responsabilité collective dans la
        configuration de son espace de vie dans
        une logique d’amélioration de l’héritage
        reçu en vue d’une transmission
        valorisée. Même si elle se nourrit
        volontiers d’une certaine nostalgie
        engendrée par la tendance à
        l’embellissement des souvenirs au fur et
        à mesure de leur éloignement, ce qui
        soulève la question de la faisabilité et
        de la spécificité de l’insertion du
        traumatique, l’inclination patrimoniale
        dépasse ce qui pourrait passer comme une
        faiblesse au sens où l’entend
        l’expression commune de « retomber en
        enfance » pour se rattacher à la
        perception de la finitude de l’existence
        humaine, donc du bilan social à
        présenter au moment d’affronter
        l’expérience inéluctable de la mort.
        Parce que la défense du patrimoine est
        d’abord un refus de mort sociale d’une
        richesse matérielle ou immatérielle,
        elle a beaucoup à voir avec la manière
        dont chaque individu pense son insertion
        au monde, non seulement dans sa phase
        d’être incarné, mais aussi dans sa
        conception de l’au-delà. Elle implique
        un retour sur soi, sur sa trajectoire au
        sein d’une trame collective et sur la
        qualité de sa participation à
        l’amélioration de son environnement au
        sens intégral du terme.


        L’intérêt porté au
        patrimoine renvoie au processus
        d’amodiation de la temporalité déployé
        par chaque individu dans une dimension
        collective, au sein d’une évolution
        culturelle où le rapport au passé et à
        l’avenir est submergé par le
        « présentisme[76] ». Il s’agit
        essentiellement de maîtriser au sein
        d’une construction mentale personnelle,
        en même temps originale et partagée, son
        positionnement dans une sensation
        d’accélération continue de l’écoulement
        du temps, susceptible de provoquer un
        mal-être comme une perte d’orientation
        ou un sentiment de décrochement. Dans la
        perception de l’évolution du monde, les
        cultures sont passées d’une grande
        stabilité, entretenue par une évolution
        très lente assise sur la transmission
        des mêmes codes, méthodes et outils au
        long des générations, à une très forte
        instabilité issue de la succession de
        plus en plus rapide des innovations et
        des remises en cause. Les effets en sont
        vérifiables par chacun à toutes les
        échelles, depuis les grands enjeux
        techniques dont on ne maîtrise pas bien
        la compréhension mais qui impressionnent
        par leurs résultats, jusqu’aux objets
        les plus usuels de notre quotidien,
        jusqu’à susciter des réactions de
        dénonciation de gaspillage et
        d’avilissement de la condition humaine
        dans une soumission excessive aux
        pulsions de consommation. Face à la
        sensation d’un emballement de
        l’écoulement du temps, l’entrée dans
        l’univers patrimonial est une des
        manières de rétablir une confiance en
        soi que laisse l’assurance de maîtriser
        la vitesse de transformation de son
        cadre de vie. Par sa capacité mentale
        d’inscrire et de hiérarchiser ces
        mutations dans un temps long, elle crée
        la distanciation nécessaire à toute
        bonne appréhension d’un problème. Elle
        s’apparente donc à un réflexe mental de
        rééquilibrage réintroduisant la
        perception présente de changement rapide
        dans une chronologie évolutive très
        longue, permettant ainsi une saine
        relativisation de l’importance exacte de
        ce dernier dans une indispensable
        confrontation d’échelles.


        Dans le temps long de
        l’évolution culturelle, la vision
        traditionaliste du fixisme social
        prétendant inscrire la supériorité de
        son système de valeurs dans l’éternité
        s’est effacée devant l’idéologie
        rassurante du progrès basé sur les
        sciences et les techniques, l’élévation
        de l’esprit humain accompagnant celui de
        son cadre matériel d’expression. De la
        naissance de la science moderne au xviie siècle à la
        philosophie des Lumières du xviiie siècle et
        au positivisme du xixe siècle,
        cette vision optimiste de l’amélioration
        de la condition humaine s’est
        progressivement imposée. Les grandes
        crises de toute nature du xxe siècle ont
        ruiné définitivement cette conception
        linéaire d’élévation. En accordant toute
        leur place au monde du travail
        profondément transformé par les
        processus d’industrialisation puis de
        désindustrialisation au sein d’une
        succession de révolutions
        technologiques, les nouveaux patrimoines
        appartiennent totalement à cette phase
        souvent qualifiée de post-moderne pour
        souligner son originalité historique
        dans le temps long. La difficulté de
        compréhension d’une modernité qui n’est
        plus du présent fait aussi préférer des
        expressions comme hypermodernité ou
        surmodernité[77]. La prise
        en compte récente de l’importance
        culturelle de l’héritage matériel et
        immatériel laissé par la transformation
        majeure de tous les secteurs
        économiques, le plus souvent dans la
        tristesse et la blessure d’un décor de
        friches, est une des caractéristiques
        majeures de cette nouvelle phase
        historique. L’innovation patrimoniale
        traduit ainsi cet effort culturel
        collectif de construction d’une
        lisibilité du temps dans une exigence de
        démocratisation[78]. Elle
        manifeste cette prétention et cette
        capacité humaine à défier le temps, son
        usure et ses discontinuités.


        De l’héritage au
        projet


        La parenté
        conceptuelle entre la notion lignagère
        du patrimoine dont le droit privé
        enregistre les évolutions et la
        dimension collective et publique du
        patrimoine culturel soutient hautement
        cette exigence d’un gain qualitatif dans
        la transmission[79]. Les mutations
        observées depuis un demi-siècle sont en
        partie le résultat de l’élargissement du
        champ des acteurs, dans une diffusion
        sociale des capacités d’initiatives à
        partir d’un espoir partagé par toutes
        les familles quant à leur participation
        à une dynamique ascensionnelle. Dans
        leur diversification inépuisable, les
        nouveaux patrimoines témoignent de la
        vitalité de ce transfert, de la parenté
        à l’ensemble social dans son entier, de
        cet idéal de pouvoir donner plus que ce
        que l’on a reçu. En convoquant la
        rareté, l’exemplarité, l’enjolivement du
        cadre de vie, la contribution au sens de
        l’existence, l’appel au dépassement de
        soi, ils manifestent la puissance de cet
        élan vital qui pousse les individus à
        s’inscrire dans une continuité,
        permettant à ceux dont les trajectoires
        familiales ne sont pas à la hauteur de
        leurs espérances de trouver leur place
        au sein une dynamique de progression
        dans une dimension plus collective. Pour
        que la transmission s’opère, encore
        faut-il qu’il y ait une communauté
        d’esprit entre les générations car ce
        legs ne saurait s’imposer d’autorité.
        L’avenir des nouveaux patrimoines ne
        résulte donc pas tant de l’ardeur de la
        génération des découvreurs que de
        l’intérêt avec lequel celle des
        récepteurs va considérer l’héritage.
        Pour reprendre une expression partagée
        par le droit patrimonial privé et la vie
        politique, il y a droit d’inventaire
        avant toute acceptation.


        L’influence de cette
        culture lignagère qui invite à la
        fructification du capital hérité se
        vérifie encore dans le mouvement des
        nouveaux patrimoines à travers la montée
        en puissance de la dynamique de projet
        dans les actions de conservation et de
        valorisation (C. Guiu). La sélection
        étroite qui prévalait dans la première
        phase patrimoniale reposait plus sur la
        préservation d’un héritage matériel
        noble, censé exprimer le meilleur de la
        communauté productrice. Dans cet esprit,
        la protection prévalait sur la
        valorisation. Avec les nouveaux
        patrimoines, il est donné d’observer un
        renversement de cette priorité, sans
        qu’il soit possible de séparer les deux
        perspectives dans l’un ou l’autre cas
        (F. Miot). Aujourd’hui, l’engagement
        militant dans la défense du patrimoine
        met immédiatement en avant la
        responsabilité civique de sa
        valorisation, cette justification
        citoyenne apparaissant comme la preuve
        supérieure de l’intérêt et de la
        fiabilité de la démarche. Ce basculement
        se lit également dans le passage de la
        propension à la recherche des racines et
        des ancêtres à l’impératif d’une
        préoccupation pour la descendance, comme
        si l’action patrimoniale avait de plus
        en plus besoin de se référer à l’avenir
        pour ne pas se faire accuser de
        passéisme paralysant. Là encore, il ne
        s’agit pas d’une révolution radicale,
        mais plutôt d’une redéfinition des
        priorités. La coopération obligée entre
        les associations et les pouvoirs publics
        n’est pas pour rien dans une telle
        mutation lorsque la multiplication des
        initiatives questionne de plus en plus
        la distribution des ressources
        publiques. L’impératif de la sélection
        renforce la logique stratégique de
        projet. Le poids croissant des
        collectivités territoriales intensifie
        le phénomène puisque celles-ci cherchent
        dans l’inscription dans le temps la
        justification d’une bonne cohérence de
        leurs politiques d’aménagement avec une
        supposée identité collective de leur
        territoire de responsabilité[80].


        Les nouveaux
        patrimoines et la territorialisation


        Les variations
        d’échelle de la construction
        identitaire


        Les évolutions en
        mouvement à travers les nouveaux
        patrimoines fournissent un excellent
        observatoire sur la question de la
        construction identitaire, notion
        totalement obscurcie par la récurrence
        des polémiques passionnelles partisanes,
        surtout en période de difficultés
        économiques et sociales. Les sciences
        humaines et sociales jouent ce rôle
        majeur de rappeler que cette
        construction culturelle du social repose
        fondamentalement sur de multiples
        interactions, d’abord entre les
        individus prétendant former ensemble une
        communauté de destin et ensuite avec les
        membres des autres communautés qui
        lisent et écoutent leurs messages tout
        en leur renvoyant par leurs réactions et
        commentaires une appréciation qui
        correspond en fait à une correction du
        portrait initial. La première conclusion
        évidente à rappeler sans concession est
        qu’il ne saurait exister d’identité
        figée, définie comme le trésor hérité
        d’une époque aussi incertaine qu’elle
        serait ancienne, entraînant un devoir
        politique de protection contre toutes
        les dénaturations, mais au contraire
        qu’il s’agit d’une construction sociale
        mentale mouvante et évolutive, en
        symbiose avec toutes les mutations dans
        lesquelles se trouvent plongés les
        acteurs en question[81]. C’est exactement
        dans cette ligne que la convention
        européenne de Faro a inscrit sa
        définition des communautés, notion
        fondamentale dans sa relecture des
        mécanismes démocratiques de la
        construction patrimoniale[82]. L’existence
        même de nouveaux patrimoines est une
        belle illustration de la capacité des
        sociétés à actualiser leurs références,
        en renouvelant profondément le champ
        d’identification du meilleur
        d’elles-mêmes au sein d’un processus de
        démocratisation tant dans le débat
        public que dans l’action culturelle.


        L’analyse des
        mutations récentes permet par ailleurs
        de critiquer comme spécialement
        inadéquat l’emploi du singulier pour
        parler d’identité. La multiplication des
        différentes échelles de référence
        lorsqu’il s’agit de reconnaissance
        officielle montre à l’évidence qu’une
        identité ne peut être que la somme
        d’appartenances diverses, traduite dans
        une synthèse originale dans chaque
        individu[83]. La formulation
        identitaire de chaque personnalité ne
        peut échapper, faute de crédibilité, à
        une définition de son rapport au local,
        au régional, au national et à
        l’international, y compris l’horizon
        européen en ce qui concerne la société
        française (E. Mary). Dans tout discours
        sur la territorialisation, supposant un
        passage du niveau individuel au
        collectif, cette réalité de la
        spécificité irréductible d’un équilibre
        entre plusieurs ancrages pour chaque
        citoyen ne saurait être oubliée. La
        convocation du patrimoine pour
        contribuer à la définition d’une entité
        territoriale ne peut que conforter cette
        exigence épistémologique étant donné sa
        logique récente de diversification sans
        limites et sa nécessaire articulation à
        toutes les échelles géographiques
        évoquées[84]. Ce
        domaine d’action et de réflexion apporte
        ainsi une contribution citoyenne
        intéressante à la prise en compte du
        pluralisme et à la gestion de la
        cohabitation dans toute définition de
        politique territoriale qui, sans
        renoncer à définir des priorités au nom
        de sa légitimité démocratique et d’une
        recherche d’efficacité dans le
        développement, ne peut ignorer les
        autres expressions de la demande
        sociale. Par leur forte dimension
        d’engagement citoyen, les nouveaux
        patrimoines jouent ainsi un rôle très
        positif dans l’ancrage des logiques
        d’aménagement du territoire dans la
        démocratie participative.


        Les nouveaux
        patrimoines et les territoires de
        projet


        Dans l’aménagement du
        territoire, la référence patrimoniale
        est le plus souvent prise en compte,
        soit dans la définition du contenu du
        projet, soit dans celle de la zone
        géographique concernée[85]. L’affirmation
        des nouveaux patrimoines a beaucoup
        contribué à renforcer cette tendance à
        cause de la diversification dont ils
        sont porteurs, ce qui apparaît comme un
        facilitateur dans la recherche de
        l’adhésion de la population, ce qui
        n’est pas sans conflits d’usages comme
        l’illustre la gestion des paysages de
        vallées fluviales dans l’Ouest
        français[86]. C’est ainsi
        que les programmes d’urbanisme se
        montrent de plus en plus attentifs à
        intégrer les héritages les plus
        remarquables des activités antérieures
        ayant façonné l’espace requalifié ou
        redéfini dans ses fonctions à échelle
        d’une agglomération, d’une métropole ou
        d’une région urbaine (E. Mary). Le
        mouvement se prolonge même dans la
        territorialisation de la politique de la
        ville[87]. Le
        développement de l’intercommunalité a
        permis une véritable naissance d’une
        politique patrimoniale dans le monde
        rural, dans laquelle les nouveaux
        patrimoines tiennent souvent le premier
        rang. La prise en compte du « petit
        patrimoine non protégé » en a beaucoup
        bénéficié. De manière plus structurelle,
        l’entrée patrimoniale paraît parfois
        comme la solution privilégiée pour
        rassembler des acteurs très différents
        en transcendant le localisme et ses
        habituelles rivalités. La progression du
        nombre de Pays d’art et histoire à côté
        de la catégorie fondatrice et plus
        classique des villes dans ce label
        national en porte témoignage. Les
        nouveaux patrimoines y tiennent une
        place prépondérante, sans être
        exclusive. Dans la région des Pays de la
        Loire, ceux du Perche sarthois et du
        Vignoble nantais en fournissent de
        bonnes illustrations, alors que celui de
        Coëvrons-Mayenne reste plutôt centré sur
        le patrimoine classique. On peut
        associer à cette catégorie les parcs
        naturels régionaux, eux aussi sous label
        national contractualisé, dans la mesure
        où le croisement des entrées naturelle
        et culturelle dans la politique
        patrimoniale est aujourd’hui largement
        établi.


        Toutefois, chaque
        projet patrimonial en lui-même appelle
        une définition d’un territoire d’action
        (C. Guiu)[88]. Si
        l’échelle communale reste très forte
        dans le mouvement associatif qui se
        rassemble d’abord autour d’un objectif
        précis, le rassemblement sur des
        échelles supérieures est en constante
        progression, d’abord sur l’initiative
        des militants eux-mêmes dans un souci de
        meilleure efficacité et visibilité par
        coopération dans des actions plus
        ambitieuses et mutualisation des moyens,
        ensuite sous la pression des pouvoirs
        publics, distributeurs d’aide
        scientifique et technique et de moyens
        financiers, qui poussent à la mise en
        réseau.


        Quelle que soit
        l’échelle retenue, la dimension
        patrimoniale du territoire de projet est
        censée soutenir un argumentaire qui
        reprend volontiers les mêmes codes de
        langage qui s’inscrivent dans une
        logique de mise en concurrence visible à
        toutes les échelles. Quatre grands
        attendus sont ainsi partagés entre tous
        les acteurs : ancrage territorial
        justifiant des compétences requises,
        singularité créant la différence et
        contribuant à la construction
        identitaire, attractivité permettant une
        promotion à l’extérieur et création de
        dynamique collective dans une logique
        coopérative de rassemblement d’acteurs
        différenciés. La récurrence de ces
        éléments de langage a ainsi justifié la
        théorisation d’une parenté conceptuelle
        entre patrimoine et territoire[89].


        Les lieux de
        condensation


        Ce terme englobant
        couvre des réalités très différentes
        dont témoigne la diversité de la
        terminologie – écomusée, musée histoire,
        musée de société, centre
        d’interprétation, lieu d’immersion,
        espace de médiation... –, mais pointe le
        partage d’une conviction : la nécessité
        de points de polarisation[90]. Ce procès de
        dynamisation du territoire à travers les
        actions patrimoniales a besoin de lieux
        privilégiés d’expression pour atteindre
        sa dimension optimale et répondre à tous
        ses attendus (F. Miot). Cette logique
        d’interaction était au cœur de la
        réflexion de Georges-Henri Rivière
        lorsqu’il a lancé la politique des
        écomusées dans les années 1960. Ces
        structures recevaient la haute mission
        du rôle de miroir identitaire pour les
        communautés vivant de l’exploitation de
        cet espace et pour leurs visiteurs
        extérieurs. La fiabilité de l’image
        était garantie par l’imbrication la
        meilleure possible avec le mouvement
        associatif, garant de la qualité d’une
        médiation dans les deux sens avec
        l’ensemble de la population[91]. Les limites de
        l’action associative et la montée en
        puissance des collectivités
        territoriales et des intercommunalités
        portant intérêt à la question culturelle
        ont questionné et distendu ce lien
        fondamental, au point de susciter des
        interrogations sur l’actualité et la
        pérennisation du concept[92]. La
        prise de conscience du risque de dérive
        dans le passéisme en perdant
        l’articulation avec le présent et
        l’intérêt croissant pour l’association
        de la dimension immatérielle à la
        présentation des collections revivifient
        au contraire cette dynamique.


        Un inventaire des
        types de lieux jouant un rôle de
        polarisation dans l’approche identitaire
        du développement territorial souligne
        immédiatement leur diversité,
        caractéristique qui se lit non seulement
        dans le choix de leur forme de
        médiation, mais aussi dans leur
        spécialisation ou leur diversification
        thématique. Certains patrimoines, à
        l’image du sonore étudié dans cet
        ouvrage par Claire Guiu, s’avèrent très
        agrégatifs, capables soit de s’associer
        à d’autres thèmes soit à l’inverse d’en
        attirer des complémentaires afin de
        donner plus de force à la valorisation.
        Les frontières ont cependant tendance à
        s’estomper comme en témoigne la
        difficulté croissante à distinguer
        musées d’histoire ou de société et
        centres d’interprétation. Il semble que
        le choix du nom de l’établissement
        relève plus des perceptions fondant la
        politique de communication que de la
        méthodologie de présentation elle-même.
        Cette alliance de diversité et de
        convergence s’explique par la nécessité
        de mise en scène de l’esprit du lieu, du
        caractère identitaire sur lequel est
        fondé le sentiment d’appartenance au
        territoire[93].
        Dans la nébuleuse des relations
        sensibles des habitants, il est besoin
        de lieux de condensation d’un discours
        collectif pouvant faire sens pour le
        plus grand nombre.


        Le projet de
        reconversion de l’ancienne manufacture
        des tabacs de Gijón, elle-même installée
        au xixe siècle dans
        un ancien couvent du xviie siècle, en
        musée d’histoire renvoie au débat sur la
        plus-value de la transformation
        d’édifices historiques en musée, avec la
        multiplication des problèmes techniques
        et des contraintes muséales à en
        attendre (V. de La Madrid). Les
        exigences muséales actuelles
        (muséographie attractive parce que
        participative, gestion des réserves et
        de la documentation, services dérivés
        pour le confort du visiteur) ne plaident
        guère pour une telle réutilisation. Si
        l’avantage de la conservation d’un
        monument chargé de mémoire urbaine et
        trait majeur du paysage urbain rejoint
        les préoccupations de développement
        durable des programmes d’urbanisme, la
        question de l’articulation du contenant
        et du contenu reste un enjeu très
        délicat à maîtriser. Le rappel des
        variations d’école sur le sujet en
        souligne l’importance[94]. Toute
        introduction de collection dans un
        édifice historique risque de créer un
        hiatus défavorable au monument, sauf si,
        comme dans l’exemple de Gijón, divers
        éléments architecturaux sont
        valorisables pour raconter l’histoire de
        la ville.


        Nouveaux
        patrimoines et créativité


        Le patrimoine et
        l’industrie numérique


        Les effets des
        innovations des nouvelles technologies
        de la communication et de l’information
        ont été signalés à plusieurs reprises.
        Il s’agit ici d’insister sur le fait que
        cela concerne l’ensemble de la chaîne
        patrimoniale, de l’amont avec la
        constitution et le traitement de la
        documentation à l’aval avec le
        renouvellement des méthodes de
        valorisation soutenu par l’ambition de
        conquête d’une partie des non-publics.
        Les centres d’archives ont élaboré des
        programmes de numérisation de leurs
        fonds, d’abord sous la pression des
        généalogistes, ensuite pour faciliter
        l’accès du grand public en quête de
        renseignements administratifs sur des
        questions les concernant, enfin pour
        l’aide aux chercheurs bien qu’ici les
        sujets très pointus et très diversifiés
        de ces derniers gênent la définition de
        priorités[95].
        L’ancienneté de fabrication et la
        fragilité du support deviennent alors
        les critères prépondérants. Les archives
        départementales de la Vendée ont parié
        sur les possibilités du web participatif
        pour associer les amateurs à la
        constitution d’un Dictionnaire des
        communes du département dans une logique
        Wiki, sous le contrôle d’un comité de
        pilotage pour garantir le caractère
        scientifique du produit appelé à un
        enrichissement permanent. Les chercheurs
        de l’Inventaire général (C. Davy) ont
        transformé leurs méthodes de saisie pour
        renseigner les rubriques des bases de
        données Mérimée pour les édifices et
        Palissy pour les objets mobiliers, puis
        dans les années 2000 leur prise de
        clichés photographiques en basculant de
        l’argentique au numérique.


        Les procédés de
        collecte orale ont reçu un appui
        essentiel grâce à un matériel de plus en
        plus performant, relativement simple
        d’utilisation, abordable financièrement
        par les associations. Ceci a conduit les
        structures les plus engagées dans
        l’action à une réflexion méthodologique
        poussée, non seulement sur la technique
        du collectage lui-même, mais aussi sur
        l’insertion de la mémoire patrimoniale
        recueillie dans des bases de données
        consultables par le plus grand nombre
        d’acteurs intéressés, ce qui a favorisé
        les coopérations et la mutualisation des
        moyens pour acquérir les plus
        performants eu égard aux financements
        disponibles. Parmi les initiatives les
        plus remarquables sorties de l’Ouest
        français, citons le travail de
        Fréquence Sillé autour du programme
        « Sauvegarde de la Parole sarthoise » et
        surtout la très riche expérience acquise
        par Ethnodoc, une association basée en
        Vendée et sortie de l’association-mère
        AREXCPO pour un renforcement des
        compétences techniques, reliée à l’OCPI
        (Office culturel du patrimoine
        immatériel) pour la gestion de la base
        de données RADdo. Le savoir-faire
        accumulé dans le collectage des musiques
        traditionnelles depuis plus de
        trente ans permet aujourd’hui d’avoir
        une solide base de départ pour le
        lancement de la même opération dans les
        musiques actuelles, encore peu
        soucieuses de conservation d’archives il
        y a peu (J.-P. Bertrand). Il faut
        souligner que tout ceci s’est inscrit
        dans le processus de rassemblement de
        nombreuses associations de promotion des
        musiques actuelles avec l’appui de
        Nantes Métropole, logique ayant abouti
        la création de la Fabrique, lieu
        d’expérimentation et de création
        musicale, un des points phare du
        quartier de la Création, moteur désigné
        de l’innovation technique culturelle,
        déjà bien repéré des amateurs pour son
        festival annuel Stéréolux, mêlant
        lumière et musique dans des
        expérimentations hardies.


        Le public est plus
        sensible à l’introduction de
        l’appareillage numérique dans la
        valorisation patrimoniale puisqu’il en
        est le premier destinataire.
        Cette tendance a introduit un vif
        ferment de transformation dans la
        muséographie, surtout dans les musées
        d’histoire et de société dans lesquels
        la rencontre entre les dimensions
        matérielle et immatérielle du patrimoine
        prend sa plus forte intensité. Elle est
        renforcée par l’essor des centres
        d’interprétation qui, dans la définition
        initiale, sont des espaces de médiation
        patrimoniale sans collection à exposer.
        Force est de constater que cette
        distinction est de moins en moins
        lisible par rapprochement des deux types
        de structures, comme l’illustre la
        réorganisation récente d’Escal’Atlantic,
        espace dédié à la présentation des
        grands paquebots de la Compagnie
        générale transatlantique et installé
        dans deux alvéoles de la base
        sous-marine de Saint-Nazaire (E. Mary).
        Les musées qui ne s’en préoccupent pas
        risquent la désaffection pour
        ringardise. Pourtant, des excès ont été
        dénoncés. Un débat s’est ouvert sur
        l’équilibre à trouver entre la
        présentation attractive des objets de
        collection et la mise en activité du
        public grâce à la médiation numérique.
        Nombreux sont les sujets sur lesquels
        travaillent aujourd’hui les
        professionnels du patrimoine et les
        ingénieurs ou les chercheurs en
        informatique[96] : l’introduction
        de réalité augmentée grâce au QR code
        dans les parcours urbains et surtout
        ruraux, la mise en image de
        fonctionnement des machines, l’animation
        de maquette couplée avec une base de
        donnée informative évolutive, la
        construction de robot capable de
        répondre aux questions des visiteurs. La
        création de musée numérique accessible
        gratuitement sur internet est une
        solution qui intéresse les communes de
        moyenne dimension qui ne sauraient
        soutenir le fonctionnement d’un
        établissement en dur. Toutes ces
        avancées ouvrent des occasions de
        fructueuses coopérations entre les
        professionnels du patrimoine, les
        militants spécialisés des associations
        dotés d’une forte expérience, les
        laboratoires de recherche en
        informatique des universités et les
        entreprises de type start up qui en
        sont souvent issues.


        Les nouveaux
        patrimoines et la créativité
        économique


        La création en 2005
        par le ministère du Commerce et de
        l’Artisanat du label national
        « Entreprise et patrimoine vivant »
        entend relever ce défi d’associer une
        référence à un passé prestigieux à une
        capacité d’innovation intacte comme
        garantie de la haute qualité du produit
        fabriqué. L’entreprise Société
        choletaise de fabrication, labellisée en
        2011, spécialisée en articles de mode et
        produits techniques, fournit des
        secteurs très diversifiés comme la
        confection, la chaussure, la
        maroquinerie, la bijouterie, mais aussi
        la sécurité industrielle, la menuiserie
        et l’emballage. Les Pays de la Loire,
        premier bassin français d’emplois pour
        la filière mode, concentrés
        principalement dans le Choletais,
        fournissent un excellent poste
        d’observation de cette dynamique
        économique misant sur l’association du
        patrimoine et de la créativité. Dans
        cette dernière région textile ancienne
        rendue célèbre par ses fameux
        mouchoirs[97], le
        savoir-faire accumulé dans la
        fabrication des vêtements de poupée a
        permis les spécialisations dans la
        confection des vêtements d’enfants et
        dans la fabrication de chaussures.
        Le musée du textile ouvert en 1995 a
        mené un travail approfondi de
        collaboration avec les entreprises de
        mode enfantine aboutissant à la
        constitution de collections qui ont
        permis la réalisation de quatre
        expositions de 2005 à 2009, offrant
        ainsi en retour une source d’inspiration
        aux créateurs dans un secteur où
        l’inventivité adore lancer des clins
        d’œil au passé afin de mieux couvrir les
        inclinations mêlées de la clientèle.


        Les performances
        obtenues dans tous ces métiers
        travaillant sur le haut de gamme, que ce
        soit des marques qui conçoivent,
        fabriquent et commercialisent leurs
        productions ou des façonniers
        travaillant sur commandes des grandes
        maisons françaises de luxe, et leur
        capacité de réaction face aux menaces de
        délocalisation dans les pays à faible
        coût du travail ont mis en avant les
        exigences d’innovation et de formation
        professionnelle. Les créations du lycée
        de la mode de Cholet et du Campus mode à
        l’université d’Angers, comme la
        fondation de la plateforme technologique
        d’innovation eMode à Cholet en 2010, en
        sont des conséquences immédiates. Depuis
        2011, le conseil régional des Pays
        de la Loire finance un plan de
        coopération entre créateurs et
        façonniers. À l’échelle du Grand Ouest,
        le dispositif Trans-Faire soutient le
        transfert des compétences entre les
        salariés proches de la retraite et les
        futurs employés. Le réseau R3iLab, qui
        rassemble des acteurs autour de
        l’innovation immatérielle dans
        l’industrie, est hébergé par l’Institut
        français de la mode depuis 2009. Ce
        dernier exemple indique combien les
        mondes patrimoniaux et industriels
        peuvent partager certaines
        interrogations lorsqu’il s’agit de
        travailler sur l’innovation[98].
        L’effervescence régnant dans les clusters
        orientés vers les industries
        culturelles en est un autre témoignage.
        Une erreur stratégique serait de
        considérer que le champ patrimonial,
        parce qu’il est tourné vers le passé,
        n’a pas sa place dans ce genre de
        structures d’inventivité. L’inclination
        des créateurs de mode à essorer la
        mémoire collective pour y dénicher des
        points de départ de nouvelles
        propositions reste au contraire un enjeu
        très stimulant dans la perspective des
        nouveaux patrimoines. Le paradoxe de la
        patrimonialisation de la mode, légitimée
        par l’installation du musée homonyme
        dans une aile du Louvre à Paris en 1997,
        est là pour nous en convaincre.


        Le lien prépondérant
        et implicite entre patrimoine et
        tourisme permet aussi de questionner ce
        rapport à la créativité dans la mesure
        où ce secteur économique a besoin de
        renouveler en permanence l’intérêt du
        public pour maintenir ou augmenter ses
        taux de fréquentation[99]. Suite à la
        progression de l’individualisation dans
        la société, un tourisme alternatif s’est
        affirmé à côté de l’offre classique. La
        demande de la clientèle s’est enrichie
        de la diversification sociale de l’accès
        aux voyages dans les pays à haut niveau
        de vie et par voie de conséquence du
        renforcement de l’esprit de singularité
        en faveur d’expériences originales, hors
        normes, décalées[100]. Il est naturel
        que les nouveaux patrimoines soient
        sollicités en premier par cette quête
        d’insolite ou cette attitude de
        distinction puisque leur émergence
        récente offre une certaine garantie
        quant à l’obtention de la satisfaction
        culturelle recherchée. Le succès montant
        du tourisme d’entreprise renvoie à
        l’intérêt porté à l’ensemble des
        phénomènes évoqués ci-dessus. Le
        développement des gîtes ruraux, du
        camping à la ferme, des chambres d’hôtes
        ou des résidences au château illustre la
        diversité des applications très
        profitables dans la préservation et la
        valorisation patrimoniale[101]. Il en est de
        même du succès de la randonnée pédestre,
        des circuits aménagés pour le vélo et de
        la navigation fluviale, le tout pouvant
        cohabiter comme le montrent
        l’aménagement de l’ancien chemin de
        halage de la Mayenne[102] réalisé par
        le conseil général en coopération
        étroite avec l’office de tourisme
        départemental et la diversité des offres
        reliées à la Loire et à ses affluents[103], reflet de
        l’intense activité déployée pendant des
        siècles sur cet axe majeur de
        circulation. La quête de l’authenticité
        dans la découverte qui porte à la
        rencontre des habitants au sein de leur
        environnement est à rapprocher de la
        montée de l’immatériel dans le
        patrimoine culturel.


        Les capacités de
        l’industrie touristique à fournir sans
        cesse de nouvelles attractions sont
        aisément vérifiables. La marchandisation
        rapide de tous les mouvements d’intérêt
        perceptibles dans la société est un
        réflexe de base du fonctionnement du
        système. La logique de marché entend
        profiter de toutes les interactions
        entre l’offre et la demande. Les grands
        événements, spécialement les plus
        dramatiques ou ceux qui mettent en scène
        des célébrités, fabriquent volontiers
        des lieux de pèlerinage. Dans sa
        consommation de l’inédit pour élargir
        sans cesse la gamme de sa clientèle,
        l’activité touristique paraît capable de
        tout faire sortir du néant. Pour autant,
        son champ d’intervention déborde de
        beaucoup le domaine patrimonial et il y
        aurait grand danger à confondre les
        deux. Son inventivité en arrive même à
        jouer contre le patrimoine, soit par
        simple effet de concurrence, ce qui ne
        fait que refléter la diversité de la
        demande, soit par confusion des genres,
        ce qui est beaucoup plus grave. Les
        exemples avancés par Lucas Savoja dans
        cet ouvrage fournissent un bel
        étalonnage de la dérive. L’extrême en
        est donné par le succès de fréquentation
        du moulin Barilla, caricature de la
        manipulation patrimoniale par la
        publicité, excès pédagogiquement fort
        utile pour aiguiser la vigilance à
        propos de bien d’autres présentations
        dans lesquelles ce phénomène est
        beaucoup plus insidieux. La référence au
        patrimoine ne trouve sa légitimité que
        dans une référence claire à une réalité
        sociale passée, tant sous une forme
        tangible d’édifices ou de mobilier que
        sous une forme intangible de culture
        orale et de savoir-faire, assise sur la
        construction d’un discours documenté à
        partir de sources identifiées
        vérifiables par chacun.


        Les différents
        exemples commentés ci-dessus montrent
        combien l’enjeu de l’innovation dans le
        patrimoine est de passer de la notion de
        bien précieux à préserver à celle de
        ressources à exploiter pour
        l’amélioration de la qualité de vie des
        populations[104]
        (F. Miot). Cette nouvelle perception
        envisage le patrimoine comme producteur
        d’actifs culturels matériels ou
        immatériels mobilisables dans toute
        politique de développement durable pour
        fertiliser ses trois dimensions
        économique, sociale et
        environnementale[105] (E. Mary).
        Tout ceci est englobé dans la notion de
        paysage culturel qui naît de la
        conjonction des liens entre nous-mêmes,
        nos valeurs et notre environnement. Même
        si le tourisme est l’aspect le plus
        visible et le plus aisément
        quantifiable, l’apport du patrimoine
        dans le développement est beaucoup plus
        global (I. Amorim). Dans son étude de
        2005, Xavier Greffe estimait à 170 000
        le nombre des emplois mobilisant des
        actifs patrimoniaux dans l’économie
        française[106]. Nul doute
        que ce chiffre soit aujourd’hui bien
        supérieur.


        La
        patrimonialisation de l’art
        contemporain


        Le rétrécissement
        progressif du délai nécessaire de
        reconnaissance vérifiable dans l’essor
        des nouveaux patrimoines, tant au niveau
        des comportements sociaux que dans le
        discours d’experts, mène logiquement à
        s’interroger sur les relations entre
        patrimoine et art contemporain. Ce thème
        a été choisi par le ministère de la
        Culture pour célébrer la 25e édition des
        Journées européennes du patrimoine en
        2008. Plusieurs blocages gênent l’idée
        d’une interrelation simple et évidente.
        Quand la démarche patrimoniale
        s’intéresse à la transmission d’un
        héritage jugé précieux, la création
        artistique contemporaine est une
        proposition sensible de présentation du
        présent. Les deux sont toutefois
        totalement engagés dans un même
        processus de confrontation au temps,
        celui du défi de l’inscription forte
        dans la mémoire collective assurant les
        garanties de conservation et de
        visibilité. Produits du présent dans une
        finalité d’amélioration d’avenir, ils ne
        divergent que dans la hiérarchie des
        prescripteurs et dans l’épaisseur du
        temps de reconnaissance publique. La
        sélection des œuvres d’art contemporain
        demeure essentiellement une affaire
        d’experts, tant au niveau du marché de
        l’art que du travail des structures
        culturelles publiques comme les FRAC.
        L’essor des nouveaux patrimoines a
        engendré au contraire un renversement
        fondamental de l’initiative du monde
        savant vers la demande sociale dans un
        équilibre inédit. La question
        fondamentale posée par la
        patrimonialisation de l’art contemporain
        n’est donc pas dans l’inscription de sa
        dynamique fondatrice dans le temps,
        réalité à laquelle aucune production
        humaine ne saurait échapper, mais bien
        plutôt dans les modalités de sa
        légitimation sociale. L’interrogation
        porte donc sur la nature de la dynamique
        d’échanges et de partage qui peut ou non
        se nouer entre le monde muséal, les
        galeries d’art, les associations
        culturelles, les artistes et le public
        pour sortir d’un cercle fermé au profit
        d’une rencontre socialement plus
        diversifiée. Dans le processus de
        patrimonialisation, l’art contemporain
        est-il une exception à cause de
        l’originalité de l’expression d’une
        sensibilité d’artiste et du caractère
        exploratoire de l’établissement de la
        relation culturelle au monde, ce qui
        crée le plus souvent un univers
        énigmatique, codé et transgressif qui
        désoriente le grand public et légitime
        le maintien d’une médiation culturelle
        forte ? Ou faut-il considérer qu’il ne
        peut pas échapper à la redistribution
        des rôles qui caractérise l’évolution
        patrimoniale récente, sauf à courir le
        risque de toujours demeurer un secteur
        patrimonial en marge dont on discute
        l’appartenance à la grande famille ? Son
        appartenance génétique à la forme la
        plus classique du patrimoine le préserve
        cependant d’un tel danger, sans le
        prémunir de la marginalité. Tout ceci
        ramène au débat sur la redéfinition de
        l’expertise, entre savoir savant et
        expérience sociale, largement évoqué
        dans cette introduction.


        C’est dans ces
        perspectives que l’étude de la
        contribution de la sculpture
        contemporaine dans les politiques de
        rénovation urbanistique de Gijón et
        Avilés, deux villes portuaires et
        industrielles des Asturies (Espagne),
        prend tout son intérêt. Il s’agit de
        créations destinées à des espaces
        publics dans une ambition de
        requalification du paysage urbain,
        d’appropriation de cet espace dans les
        habitudes sociales, d’enrichissement de
        la construction identitaire urbaine et
        de publicisation du haut degré
        d’attractivité de la ville renaissante
        après une phase de forte crise
        économique. La comparaison de deux
        villes partageant pourtant bien des
        traits communs souligne les points clés
        à travers les ressemblances et les
        différences (S. Álvarez). Interviennent
        non seulement la place du projet au sein
        d’une politique globale au volontarisme
        plus ou moins ancré dans un discours
        culturel clair, mais aussi les
        potentialités formelles des œuvres
        elles-mêmes, dans leurs caractéristiques
        propres (formes, matériaux, symbolisme,
        lisibilité) et leur environnement
        (dimensions et espace d’accueil,
        localisation dans la circulation,
        relation entre le sens et le lieu).
        S’ajoutent naturellement les formes
        d’articulation entre la conduite
        politique municipale et régionale et la
        participation citoyenne dans la
        détermination des choix et pour finir
        l’évolution des réactions de la
        population mesurée à travers les débats
        dans la presse et les médias. L’adoption
        plus rapide à Avilés d’un programme
        moins ambitieux du point de vue de la
        création artistique, mais plus
        directement lié à la mémoire
        industrielle et portuaire du lieu, et la
        reconnaissance plus lente à Gijón,
        volontiers polémique au départ, mais
        sans doute plus riche et plus forte
        quant à la reconstruction d’une fierté
        sociale urbaine, soulèvent de nouveau le
        défi de la définition de l’expertise
        après un demi-siècle de mutations
        apportées par l’essor des nouveaux
        patrimoines.


        Les trois biennales
        Estuaire organisées dans l’aire
        métropolitaine Nantes-Saint-Nazaire ont
        affiché l’ambition de contribuer à la
        construction territoriale en croisant
        l’activité touristique, l’art
        contemporain et la référence au
        patrimoine pour mettre en scène la
        métamorphose de l’estuaire de la
        Loire[107].
        Cet exemple illustre parfaitement la
        synthèse des dimensions naturelle et
        culturelle du patrimoine et le pari de
        l’interaction entre ce dernier et la
        création artistique dans une
        contribution à la révélation et à
        l’appropriation d’une identité
        territoriale dans la déclinaison de ses
        multiples facettes[108].


        L’analyse des nouveaux
        patrimoines permet de comprendre
        l’évolution vers une approche globale et
        holistique du patrimoine culturel, tant
        matériel qu’immatériel, dans une
        pluralité fondée sur la diversité des
        communautés d’intention s’inscrivant
        dans le cadre de l’action publique selon
        une logique de démocratie participative.
        Cette construction sociale, soutenue par
        la progression rapide dans les
        technologies de la communication,
        engendre une profonde redéfinition de
        l’expertise entre le savoir savant et la
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